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RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION interaméricainE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (cicad) ADRESSÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE l'Organisation des États Américains À L’OCCASION DE SA TRENTE-HUITIÈME SESSION ORDINAIRE
En application des dispositions contenues dans les articles 54 f et 91 f de la Charte de l'Organisation des États Américains, la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) soumet par la présente son rapport annuel à la Trente-huitième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l'Organisation. En 2006, le Secrétaire général a lancé un processus de réorganisation de la structure institutionnelle de l’OEA. Ce processus a donné lieu à l’intégration de la CICAD au sein du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, conjointement avec le Comité interaméricain contre le terrorisme et le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique et d’autres secteurs, ainsi qu’à la division du Secrétariat en sept sections, ainsi qu’au bureau du Secrétariat exécutif, comme suit : Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), Lutte contre le blanchiment des avoirs, Réduction de la demande, Développement éducatif et recherche, Réduction de l’offre et formes optionnelles de développement, Observatoire interaméricain des drogues (OID) et Renforcement des institutions. Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des grandes lignes tracées dans la Stratégie antidrogues dans le Continent américain approuvée en 1996.
NOTE DE SYNTHÈSE
Forte d’un héritage institutionnel de 20 années de lutte contre le trafic et l’abus de drogues dans le Continent, la CICAD occupe une position de choix pour tirer parti de ses avantages clés en matière d’expérience, de savoir-faire et de son réseau de partenaires et entités concernées afin de maximiser les effets de ses interventions à travers le Continent américain et au-delà, ainsi qu’au sein du Secrétariat général de l'OEA même.  Cette position de chef de file s’est particulièrement révélée à la lumière des occasions d’engager des liens de coopération internationale en 2007. 
La preuve de cette coopération internationale a été que la CICAD a travaillé de près avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) afin de coordonner et de soutenir financièrement des sondages démographiques à l’appui d’analyses régionales comparatives sur les tendances de la toxicomanie et de l’élaboration d’une approche coordonnée des formes optionnelles de développement. Conjointement avec la Banque interaméricaine de développement (BID), la CICAD parraine une série de simulations de procès pour doter les juges et les procureurs de meilleurs moyens d’investiguer et de poursuivre les auteurs des crimes impliquant le blanchiment d’avoirs. La Commission européenne collabore avec la CICAD pour établir des jumelages avec des villes d’Europe, d’Amérique latine et des Caraïbes et mettre ainsi en commun les expériences de traitement et de réhabilitation des toxicomanes acquises dans les programmes municipaux. La CICAD a également facilité de nombreuses initiatives pédagogiques et de recherche qui nécessitent un élément catalyseur global afin de franchir les frontières institutionnelles, nationales, régionales ou sectorielles. 
Un élément indicatif de l’approche internationale synergique adoptée par la CICAD est sa coopération étroite avec l’ONUDC pour appuyer le programme qui, depuis 10 ans, évalue les progrès réalisés sur le plan international pour concrétiser les objectifs du programme mondial de lutte contre les drogues adopté lors de la 20e Session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies en 1998 et envisager les modalités permettant d’exploiter les données produites par les organisations régionales dans le cadre de cet exercice.  L’ONUDC tirera parti des rapports d’évaluation du MEM pour complémenter ses sources d’information, particulièrement dans les secteurs thématiques des cultures illicites, des stimulants de type amphétamines et de leurs précurseurs, et de la réduction de la demande. Ces éléments complèteront ainsi le système d’information de l’ONUDC de sorte à produire une évaluation plus exhaustive des progrès réalisés dans chaque domaine couvert par les rapports demandés par la Session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies et pour conforter la validité des tendances enregistrées dans les données issues de l’ONUDC. Il est révélateur que, pour la première fois, l’on envisage d’incorporer les données tirées de rapports d’évaluation du MEM pour appuyer les données et analyses des Nations Unies. Ceci constitue, de la part de la communauté internationale, une importante preuve de confiance envers les réalisations et l’efficacité du Mécanisme.
La CICAD a publié un rapport intitulé Les réalisations du Mécanisme d’évaluation multilatérale sur la période 1997-2007, qui constitue une évaluation des résultats obtenus par le Mécanisme durant les trois premiers cycles d’évaluation et ce, à l’échelle tant nationale que régionale. Le quatrième cycle d’évaluation a débuté avec deux réunions tenues par le Groupe d’experts gouvernementaux pour rédiger des rapports de pays ainsi que les recommandations approuvées par la Commission en novembre 2007. Ces documents seront présentés à l'Assemblée générale de l'OEA qui aura lieu en juin 2008.
En ce qui concerne la réduction de la demande, la CICAD a pris l’initiative de faciliter les relations de coopération et ce, dans divers domaines. Par exemple, pour doter les Caraïbes des professionnels confirmés dont cette région a besoin, la CICAD a formé un partenariat avec l’Université des Antilles (UWI) pour offrir une formation en ligne de renforcement des capacités en matière de prévention et de traitement de l’abus des drogues. L’UWI a accrédité le programme, dont la CICAD a financé le programme d’enseignement, et a sélectionné ses premiers étudiants, qui commenceront leurs cours en septembre pour recevoir un diplôme au bout d’une année d’études. La CICAD a également établi un partenariat avec la Commission européenne pour mettre au point une ambitieuse initiative de jumelage de villes d’Europe, d’Amérique latine et des Caraïbes qui durera trois ans et dont l’objectif est d’améliorer les politiques et les pratiques en matière de traitement de la toxicomanie. L’accord de coopération horizontale conclu en 2005 entre la CICAD et le Gouvernement du Chili a permis au Conseil national des drogues (CONACE) de ce pays de fournir de la formation et de l’assistance technique sur des thèmes précis de la prévention et du traitement de la toxicomanie à des professionnels venus de 14 États membres.  De plus, par l’intermédiaire de son Groupe d'experts sur la réduction de la demande, la CICAD s’apprête à réaliser une initiative de deux ans qui lui permettra de rédiger des directives continentales sur la prévention de l’abus des drogues sur le lieu de travail.
La section Réduction de l’offre s’est rapidement adaptée aux nouvelles dimensions et orientations enregistrées dans le trafic de stupéfiants. Pour contenir la crue des ventes sur Internet de substances illicites ou contrôlées, la CICAD a engagé les services de la société Microsoft pour former les procureurs et les agents de police afin de les doter des outils et de l’expertise nécessaires pour investiguer cette nouvelle catégorie de crime ; en six mois, plus de 150 enquêteurs ont été formés.
Dans le cadre du programme de formes optionnelles de développement, la Possibilité de soutien aux exportations de cacao des pays andins (ACCESO) a achevé son premier cycle de formation sur le terrain et préparé un manuel de pratiques optimales qui contribuera à élargir le programme au-delà du Pérou de sorte à atteindre d’autres pays andins.  La CICAD a également mis en place un Groupe d'experts sur les formes optionnelles de développement alternatif intégral et soutenable.
La Section pour la lutte contre le blanchiment des avoirs a mis en place une base de données spécialisée en ligne contenant des typologies de pratiques de blanchiment d’avoirs qui rassemblera des informations provenant du Continent américain tout entier pour bâtir un système harmonisé de classification et aider les agents des forces de l’ordre à découvrir, investiguer, poursuivre et condamner les auteurs de ce type de crime. La Section a également impulsé un programme de perfectionnement en ligne en partenariat avec l’université de Salamanque (Espagne) dont l’objectif est d’atteindre plus aisément un plus large public, notamment les juges, les procureurs et les agents de police qui participent aux enquêtes sur les affaires de blanchiment d’avoirs et aux procès y afférents.
Après plus de dix ans d’activités, le programme de partenariat universitaire de la Section du développement éducatif et de la recherche a élargi cette approche appliquée aux universités latino-américaines pour introduire un module sur le phénomène des drogues, la vulgarisation auprès des communautés locales et la recherche. Au lieu de travailler séparément avec les écoles d’infirmières, de santé publique, les écoles normales et facultés de médecine, il est envisagé d’encourager l’établissement de réseaux de collaboration qui franchissent les barrières disciplinaires et permettent ainsi d’exploiter de multiples perspectives et approches, et aussi de collaborer étroitement avec les commissions nationales de lutte contre les drogues. 
En ce qui concerne le renforcement des capacités, la CICAD a continué d’épauler les commissions nationales de lutte contre les drogues dans leurs actions de modernisation de la législation, des plans et des programmes y afférents et dans leurs efforts visant à améliorer les compétences de leurs personnels professionnels. Grâce au concours du Gouvernement espagnol, la région andine a bénéficié d’une initiative de décentralisation des politiques et programmes antidrogues en faveur des échelons municipaux et régionaux, ceci pour faciliter une approche plus sensible aux nouvelles tendances et aux risques émergents dans ce domaine. 
L'Observatoire interaméricain des drogues de la CICAD (OID) s’apprête à achever une enquête de référence sur la consommation de drogues dans les Amériques en coordonnant des enquêtes auprès des élèves des établissements secondaires, des ménages et d’autres segments de la population pour réaliser des études comparatives régionales. Cette initiative conjointe bénéficie largement du concours institutionnel et financier de l’ONUDC dans la région. Les analyses comparatives préparées pour l’Amérique centrale (ménages et élèves du secondaire) et pour les Caraïbes (élèves du secondaire) ont été les premières de ce genre. L’enquête comparative conduite en 2006 parmi des élèves du secondaire dans neuf pays d’Amérique du Sud a pour objectif de renforcer le système d’information et de recherche qui regroupe les 6 pays de cette région et permettra de dresser un bilan général de la consommation de drogues dans les pays participants ; les résultats seront publiés au début 2008.   Par ailleurs, l’Observatoire est en train de monter une base de données accessible par Internet qui regroupe les profils de pays et contient des informations exactes et pertinentes sur l’offre et l’abus de drogues.
En raison d’une érosion cumulative des contributions externes, d’un budget statique de l’OEA et de la récupération accrue par l'Organisation de coûts indirects pour couvrir les charges administratives centrales des contributions externes, la CICAD a été encouragée à revoir et à restreindre ses programmes et projets pour garantir la réalisation de ses résultats de court terme et les effets à long terme de ses interventions. En vertu du mandat de l'OEA consistant à aligner davantage ses activités programmatiques sur les objectifs politiques institutionnels, la planification doit elle aussi traduire les coûts réels de l’exécution de projets. Faisant désormais partie intégrante du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA (SMS), la CICAD a continué de coopérer étroitement avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique en recherchant les synergies dans les activités programmatiques qui ciblent le terrorisme international et la criminalité transnationale organisée. Cette année par exemple, la CICTE et la CICAD ont parrainé conjointement deux ateliers sur le financement du terrorisme.  
Réunions et Bureau de la CICAD en 2007
La Commission a tenu sa Quarante et unième Session ordinaire à Washington du 2 au 4 mai et sa Quarante-deuxième Session ordinaire à Santa Marta en Colombie du 27 au 30 novembre.  

La présidence de la CICAD pour la période 2007-2008 a été assurée par le Brésil, en la personne du général Paulo Roberto Yog de Miranda Uchôa, Secrétaire d’État pour les questions antidrogues. Durant cette même période, la vice-présidence a été assurée par la Colombie, en la personne de M. Guillermo Francisco Reyes, Vice-ministre de la Justice. Durant la réunion du mois de mai, il a été annoncé que M. Abraham Stein, Secrétaire exécutif adjoint de la CICAD, serait muté au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA en qualité de Sous-secrétaire adjoint. Il sera remplacé au sein du Secrétariat exécutif de la CICAD par M. Rafael Franzini-Battle, qui a dirigé jusqu’à maintenant la Section de la lutte contre le blanchiment des avoirs.
À sa Quarante-deuxième Session ordinaire, la Commission a élu à sa présidence la Colombie, en la personne de M. Guillermo Francisco Reyes, Vice-ministre de la Justice, qui remplira ces fonctions durant la période 2007-2008. Toujours pour cette période, le Chili a été élu vice-président, en la personne de Mme María Teresa Chadwick, Secrétaire exécutive du Conseil national des drogues (CONACE), représentée à cette occasion par Mme María Soledad Weinstein Menchaca, directrice des questions internationales au sein de ce Conseil.
CHAPITRE Ier.
LE PROGRAMME DE LA CICAD VISANT À APPLIQUER LA
STRATÉGIE ANTIDROGUES DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN
A. MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE 

Rappel
Le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) a été créé en vertu du mandat émis par les chefs d'État et de gouvernement lors du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago du Chili en avril 1998.    Le MEM est le fruit de la reconnaissance, par les gouvernements du Continent américain, que la nature complexe et transnationale du problème des drogues nécessite de leur part une réponse exhaustive et équilibrée, ainsi qu’une action concertée régie par le principe de la responsabilité partagée. L’objectif général du processus du MEM est d’impulser les avancées réalisées dans tous les aspects de la lutte contre les drogues illicites et ce, dans tous les États membres de la CICAD, en tenant compte des différentes formes dans lesquelles ce problème se manifeste dans chacun d’entre eux. Le MEM poursuit cet objectif au moyen d’évaluations nationales et continentales qui sont effectuées par le Groupe d'experts gouvernementaux (GEG) sur un cycle de trois ans, qui mesure les résultats atteints par chacun des 34 États membres de la CICAD et par le Continent américain dans son ensemble. Tout au long de ce processus d’évaluation par les pairs, dans le cadre duquel sont passés en revue les capacités institutionnelles, les efforts de réduction de l’offre et de la demande ainsi que les mesures de contrôle, les États membres apprennent à connaître les points forts et les lacunes de leurs programmes antidrogues ; ils sont également encouragés à combler les insuffisances, en recherchant le concours d’autres États membres ou du Secrétariat exécutif de la CICAD, selon le besoin. Avant le début de chaque cycle, les procédures du MEM font l’objet d’un examen approfondi par le Groupe de travail intergouvernemental (GTI), composé de représentants des 34 États membres, dans le but de renforcer les procédures du MEM, de ses instruments et du cycle d’évaluation. Depuis ses débuts, le MEM a achevé trois cycles d’évaluation, à savoir, 1999-2000, 2001-2002 et  2003-2004. Le quatrième cycle d’évaluation (2005-2006) a achevé sa première phase avec l’approbation, par la Quarante-deuxième Session ordinaire de la Commission, des rapports d’évaluation intégraux de la totalité de ses 34 États membres.
Quatrième cycle d’évaluation 2005-2006
Premières réunions du comité de rédaction du Groupe d'experts gouvernementaux  

La première réunion du comité de rédaction du Quatrième cycle a eu lieu à Washington du 22 au 30 mars 2007 afin d’évaluer les progrès réalisés par les pays en matière de lutte contre les drogues durant la période d’évaluation allant de 2005 à 2006. Les 34 pays ont renseigné un nouveau questionnaire contenant 51 indicateurs tandis que la section du MEM a préparé aux fins d’analyse par le GEG un premier avant-projet pour chaque texte narratif. Les experts ont formulé leurs projets de recommandations et de conclusions et, selon le cas, ont demandé aux pays des éclaircissements ou des renseignements supplémentaires avant la deuxième réunion du comité de rédaction. 
Deuxième réunion du comité de rédaction du GEG
Pour cette phase du quatrième cycle d’évaluation, la deuxième et dernière réunion du GEG a eu lieu à Washington du 24 septembre au 5 octobre 2007. Durant cette réunion, les experts ont analysé et évalué les nouvelles informations soumises et actualisé les statistiques communiquées par les États membres pour la période d’évaluation. La plénière du GEG a examiné les 34 rapports nationaux assortis de leurs recommandations et conclusions. Après avoir été révisés par la section du MEM, les rapports ont été distribués aux membres de la CICAD avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de la Commission.    
Considération et approbation des rapports nationaux du quatrième cycle d’évaluation 2005-2006
Les 34 rapports nationaux ont été considérés puis approuvés durant la Quarante-deuxième Session ordinaire de la CICAD qui s’est tenue à Santa Marta (Colombie) en novembre 2007. Ces documents devraient ensuite être présentés à l'Assemblée générale de l'OEA qui aura lieu à Medellin (Colombie) en juin 2008 avant d’être distribués à tous les États membres. Tous les rapports publiés sont également disponibles en ligne.  
Rapport des réalisations du MEM sur la période 1997-2007
La réunion du comité de rédaction qui a eu lieu en mai a également permis au GEG d’examiner les documents préparés par la section du MEM aux fins d’inclusion au rapport intitulé Les réalisations du Mécanisme d’évaluation multilatérale sur la période 1997-2007.  Ce document analyse les dix premières années du MEM, notamment les réalisations et les défis à relever en matière de politiques de lutte contre les drogues dans le Continent américain, ainsi que les avantages de l’aide apportée aux États membres par le biais du processus du MEM. La touche finale du rapport a été effectuée électroniquement et le document distribué à tous les États membres.  
Le rapport des réalisations du MEM sur la période 1997-2007 a été considéré puis approuvé durant la Quarante et unième Session ordinaire de la CICAD tenue à Washington en mai 2007 puis distribué à l'Assemblée générale de l'OEA à Panama en juin 2007.
Autres activités 

Contribution du MEM aux travaux de la Session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies
La coordonnatrice de la section du MEM a participé à deux réunions de consultation (février et septembre 2007) organisées par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) dont l’objectif était d’envisage les moyens à mettre en œuvre pour exploiter les renseignements contenus dans les rapports d’évaluation nationaux et continentaux du MEM et ceux issus d’autres organisations régionales en vue de l’analyse, après dix ans, de la mise en œuvre des déclarations et mesures adoptées par la 20e Session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies sur le problème mondial des drogues (UNGASS 1998). Le résultat des discussions a été que les données issues du MEM et d’autres sources régionales qui décrivent les tendances observées dans des domaines similaires et sur une période comparable devraient être exploitées de sorte à complémenter les données et analyses pertinentes émanant des propres questionnaires biannuels de l’ONU, de façon à vérifier ses résultats eu égard aux tendances et nouveaux développements, mais aussi pour contribuer à offrir des réponses sur d’éventuelles incohérences dans les données et la communication d’information.  

Visites et ateliers dans le cadre du MEM 

Durant le second semestre 2007, la section du MEM a réalisé des missions à Panama et en Haïti pour promouvoir le Mécanisme et tenir des ateliers à l’intention des différentes institutions nationales qui apportent une contribution au processus du MEM par la communication de données. Les représentants du MEM ont également rencontré des autorités nationales chargées de certains domaines précis de la lutte contre les drogues.  
Participation du MEM aux conférences régionales 

Des représentants de la section du MEM ont participé à une réunion des observatoires des drogues de pays des Caraïbes qui a eu lieu à la Grenade (septembre). Cette rencontre, organisée par la CICAD et la Communauté des Caraïbes (CARICOM), avait pour objectif d’examiner les liens existant entre la recherche, les politiques générales et les pratiques en cours dans la lutte contre les problèmes liés à l’abus des drogues, et aussi d’examiner dans quelle mesure le processus du MEM s’inscrit dans cette dynamique.  De même, au mois de mai, la section du MEM a participé à titre d'observateur à la plénière du Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC) qui s’est déroulée à Panama.  
B. PROGRAMME de RÉDUCTION DE LA DEMANDE
Le Programme de la CICAD pour la réduction de la demande, créé en 1987, couvre deux grands thèmes : la prévention de l’abus des drogues et le traitement et la réhabilitation des toxicomanes. Le Groupe d'experts de la CICAD sur la réduction de la demande, créé par la Commission en 1996 pour conseiller cette dernière sur les aspects techniques du travail de terrain, se réunit régulièrement pour concevoir des documents de stratégie et des directives concernant la réduction de la demande de drogues. Parmi les modalités de coopération avec les États membres figurent la formation et l’apprentissage pour les ressources humaines, l’assistance technique et financière pour des projets précis, l’échange de pratiques optimales, le renforcement institutionnel et l’élaboration de politiques générales, enfin la mise en place de normes continentales en matière de réduction de la demande.
Prévention de l’abus des drogues
Le fondement théorique des programmes de prévention de l’abus des drogues
La CICAD a préparé un certain nombre de documents de stratégie sur la prévention de l’abus des drogues, notamment le Programme interaméricain de Quito : Une éducation complète pour prévenir l’abus des drogues (1990) et les Directives continentales de la CICAD sur la prévention en milieu scolaire (2005). La stratégie de la CICAD est étroitement alignée sur la Déclaration politique des Nations Unies sur les principes fondamentaux de la réduction de la demande de drogues (1998). En 2007, durant sa neuvième réunion tenue au Chili du 13 au 15 novembre 2007, le Groupe d'experts de la CICAD sur la réduction de la demande, présidé par ce pays, a mis au point la première partie d’un document intitulé Directives continentales sur la prévention de la consommation de drogues sur le lieu de travail. Ce document a été présenté à la Quarante-deuxième Session ordinaire de la Commission.  
Évaluation des programmes de prévention de l’abus des drogues chez les jeunes 

Durant la période 2006-2007, le Groupe d'experts de la CICAD sur la réduction de la demande alors présidé par le Canada, conjointement avec un groupe d’action internationale, a élaboré la Trousse à outils de la CICAD pour l’évaluation des programmes de prévention pour les jeunes. À sa réunion de Bogota (Colombie) qui s’est déroulée du 13 au 15 février 2007, le Groupe d'experts a adopté cet instrument et l’a recommandé aux États membres. La Trousse à outils a été également adoptée par la Commission durant sa Quarante et unième Session ordinaire et, à l’heure actuelle, elle sert à évaluer le programme de prévention de l’abus des drogues du Lions Club dans un contexte d’autonomie fonctionnelle ; ce programme est exécuté au Pérou sous l’égide de la CICAD (voir plus loin).
Échange de pratiques optimales en matière de prévention de l’abus des drogues
En réponse aux recommandations du MEM qui traduisent constamment la nécessité d’exécuter des programmes de prévention de l’abus des drogues sur le lieu de travail, la CICAD a tenu son premier atelier de politique générale sur ce thème au Chili, en juin, dans le cadre d’un accord de coopération horizontale conclu en 2005 entre la CICAD et le CONACE. D’autres ateliers et sessions de formation sur la prévention au travail sont prévus pour 2008. 
Programmes d’études universitaires sur les dépendances
Trois programmes d’études universitaires sur les dépendances ont été conçus sous l’égide de la CICAD : 

· Mastère international en ligne sur les dépendances (en espagnol) : la première promotion a débuté le programme de deux ans en 2002 et la troisième promotion en mai 2006. 

· Formation diplômante en études sur les dépendances (en anglais) : l’Université des Antilles (UWI) a commencé ses premiers cours en ligne en septembre 2007 pour 34 étudiants des Caraïbes.
· Programme diplômant (en français) : l’université Quisqueya d’Haïti commencera les cours au début de l’année 2008. 

Pour chacun de ces programmes, la CICAD a assuré le financement de démarrage pour la conception des programmes d’enseignement et la formation des enseignants aux techniques d’enseignement en ligne. 
Exécution programmatique
Programme de prévention de l’abus des drogues en milieu scolaire selon la perspective de l’autonomie fonctionnelle
Cette initiative est l’œuvre de la Fondation internationale des Lions Clubs (LCIF). Le programme de prévention de la CICAD, exécuté par le Lions Club, a débuté au Belize en 2005 et en 2006 au Pérou, au Paraguay et en Colombie. Depuis 2007, le programme forme environ 800 enseignants pour qu’ils transmettent à leur tour le contenu du programme dans ces quatre pays. Au cours des deux prochaines années, 800 autres enseignants devraient bénéficier de cette formation. La documentation relative à la prévention a été distribuée à 150 écoles au total, du niveau de la maternelle à la classe de quatrième. Sous l’égide de la CICAD, le programme débutera en Équateur, en République dominicaine et au Mexique durant l’année 2007-2008.
La LCIF, la CICAD et les antennes locales de cette fédération versent toutes des contributions financières et en nature pour les activités du programme dans chaque pays et ce, sur une période de trois ans. L’objectif est d’obtenir que chaque organisme gouvernemental (ministère de l’Éducation et commission nationale antidrogues) assume le contenu du programme et l’incorpore à son programme d’enseignement, dont il fera partie intégrante dès lors que cessera l’assistance apportée par la CICAD. Cette stratégie a déjà porté ses fruits en Colombie, où les pouvoirs publics ont décidé d’allouer une somme supplémentaire considérable au programme de prévention dans un contexte d’autonomie fonctionnelle, dans le but de favoriser une expansion programmatique plus rapide.
Durant la période 2007-2008, une équipe de chercheurs universitaires du Pérou a réalisé une évaluation indépendante et scientifique du programme. La Trousse à outils récemment conçue par la CICAD a été utilisée dans ce sens. 

Culture du respect de la loi  

Il s’agit ici d’un programme scolaire destiné aux élèves de 13 à 14 ans, conçu pour promouvoir le respect de l’état de droit et prévenir la violence et la consommation et le trafic de drogues et pour réagir face à d’autres comportements antisociaux. Ce programme, qui a été mis au point en Italie dans les années 1990 pour stimuler l’appui de la population aux efforts de lutte des autorités contre la mafia, est enseigné depuis lors dans des écoles du Liban, de Hongkong, du Mexique, de la Colombie et du Pérou. Depuis 2006, la CICAD appuie ce programme à El Salvador et elle met au point des actions similaires à l’échelle communautaire dans ce pays. Jusqu’à présent, 100 enseignants de 50 écoles ont été formés à l’enseignement du programme, et la CICAD a distribué plus de 3 000 exemplaires des documents d’appui aux écoles salvadoriennes. Avec son partenaire, le National Strategy Information Center, une organisation à but non lucratif basée à Washington, la CICAD a commencé à exécuter au Costa Rica, à titre de pilote, le programme Culture du respect de la loi. Dans chaque pays, il touchera 8 à 10 écoles à compter de la rentrée 2007. 
Programmes de vulgarisation auprès des jeunes en Bolivie, à El Salvador et au Pérou  

En 2007, la CICAD a fourni un appui financier et technique à des programmes de vulgarisation auprès des jeunes en situation de risque de la Bolivie, d’El Salvador et du Pérou en coopération avec des organisations non gouvernementales (ONG) de ces pays. À Guazapa (El Salvador), le Centre de vulgarisation pour les jeunes a assuré des sessions de formation professionnelle, de développement des aptitudes au leadership, d’accompagnement psychologique pour les familles et des sessions d’intervention directe, ainsi que des activités sportives et d’initiation aux disciplines artistiques à l’intention des jeunes à haut risque. Ces initiatives ont été exploitées en tant que support à la prévention de la consommation de drogues, de la violence et d’autres comportements antisociaux. Le partenariat de la CICAD avec STUDIO ©, une maison de graphisme numérique et d’effets spéciaux doublée d’un studio de production, forme actuellement des jeunes Salvadoriens aux techniques de pointe de la télévision et du cinéma, ce qui les dotera des compétences nécessaires pour travailler dans des sociétés de production vidéo. 
Traitement et réadaptation des toxicomanes
Normes de soins dans le traitement des toxicomanes
Depuis le début des années 1990, la CICAD aide les ministères de la santé à mettre en place leurs autorités chargées de réglementer les centres et programmes de traitement de la toxicomanie. Le programme de la CICAD est fondé sur les directives concernant les normes minima de soins conçues par l’Organisation mondiale de la Santé en matière de traitement de la toxicomanie.  Jusqu’à présent, la CICAD a donné son concours à environ dix-huit pays pour les aider à rechercher et obtenir l’agrément des autorités pour ces normes. Le résultat de ces efforts est que, dans ces pays, les ministères de la santé disposent désormais de toute l’autorité réglementaire nécessaire pour exiger que les programmes de traitement de la toxicomanie observent les normes en matière d’infrastructure, de déontologie et de soins cliniques. En 2007, la CICAD a aidé les autorités du Belize et du Suriname à élaborer des normes de traitement de la toxicomanie et celles de l’Uruguay et du Paraguay à obtenir les agréments ministériels.
Dans la plupart des pays toutefois, les ministères de la santé ne disposent pas du personnel ou du budget nécessaires pour vérifier effectivement l’observance des normes. Par conséquent, pour la CICAD, le prochain défi à relever consistera à aider les autorités nationales à faire appliquer les règles en se servant des outils mis au point par leurs homologues de la Colombie et d’El Salvador. En 2007, ce pays a bénéficié d’une assistance technique pour lancer ce processus. 
Incorporation du traitement de la toxicomanie dans les services sanitaires nationaux 

Depuis la publication du Guide pratique de la CICAD pour l’organisation d’un système intégré de traitement de la toxicomanie en 2004 (la version anglaise, intitulée Practical Guide to Organizing a Comprehensive Drug Treatment System, est à paraître prochainement), la Commission défend l’idée selon laquelle, étant donné que la toxicomanie est une maladie chronique qui fait peser un lourd fardeau sur la plupart des États membres, c’est un problème qui devrait relever du système sanitaire général d’un pays. La CICAD travaille actuellement avec le Gouvernement du Costa Rica pour élargir et actualiser les services de traitement dans ce pays. 
Formation et certification des conseillers psychologiques auprès des toxicomanes  

Entre la fin 2006 et l’année 2007, la CICAD a commencé à mettre en place un processus permettant de délivrer des certificats aux conseillers psychologiques auprès des toxicomanes à El Salvador et au Guatemala. La Commission s’est associée dans ce contexte avec la U.S. National Certification Commission et la National Association for Addiction Professionals (NAADAC). Les cours, qui étaient orientés précisément sur la délivrance de certificats d’aptitude professionnelle, ont été assurés à El Salvador et touché 500 conseillers psychologiques travaillant dans les ministères de la santé et de l’éducation, dans 34 ONG et dans les quatre centres de détention de mineurs que compte ce pays.  Au Guatemala, 150 conseillers psychologiques auprès de toxicomanes, venus d’institutions publiques, de deux centres de détention de mineurs et de 24 ONG, ont bénéficié de cours similaires. La CICAD et la NAADAC ont mis en place le premier programme international de certification pour les conseillers psychologiques auprès des toxicomanes, et les premiers diplômés recevront leur certificat de débutants au printemps 2008.
Protocoles de traitement de la toxicomanie 

Dans le souci d’aider les pays à améliorer la qualité du traitement de la toxicomanie tel qu’il s’inscrit dans leurs systèmes nationaux y afférents, la CICAD a commencé à étudier des protocoles fondés sur des éléments de preuve ainsi que des directives de traitement de la toxicomanie à l’usage des pays d’Amérique latine et des Caraïbes.  Dans ce sens, un groupe d’action de la CICAD a été constitué pour promouvoir les pratiques optimales en matière de traitement de la toxicomanie ; il produira une monographie sur la question qui contiendra également des recommandations à l’intention des États membres.
Échange de pratiques optimales en matière de traitement de la toxicomanie  

En matière de traitement de la toxicomanie, la CICAD emploie différents moyens d’échange :
· Traitement de la toxicomanie - Au début de l’année 2006, la CICAD a conclu un Protocole d’entente avec la Commission nationale chilienne de lutte contre les drogues (CONACE) qui prévoit que cette dernière fournira une assistance technique à d’autres pays du Continent américain sur divers sujets techniques liés à la réduction de la demande. En septembre 2007, un atelier de la CICAD sur le traitement de la toxicomanie s’est déroulé dans le cadre de ce protocole à Antigua (Guatemala) avec la collaboration du Centre de formation de la Coopération internationale espagnole et avec le concours de fonctionnaires chiliens, du bureau en Colombie de l’ONUDC, de l’association nationale américaine des spécialistes judiciaires en matière de drogues (U.S. National Association of Drug Court Professionals) et du Tribunal de Toronto pour les affaires de drogues.  Les discussions ont porté principalement sur les pratiques optimales en matière de traitement de la toxicomanie chez les détenus et les adolescents et sur les diverses options de traitement en lieu et place de l’incarcération des petits délinquants toxicomanes. 
· Initiative de jumelage de villes -  En décembre 2006, l'OEA et la Commission européenne ont conclu un accord de trois ans pour établir des partenariats pour le jumelage de villes d’Europe, d’Amérique latine et des Caraïbes dans le but d’améliorer la qualité et la quantité des traitements de la toxicomanie.  Les fonds apportés par la Commission européenne permettront à la CICAD de réaliser deux forums très prestigieux sur le traitement de la toxicomanie et de promouvoir les politiques et les échanges techniques sur les pratiques optimales dans ce domaine. Du 2 au 5 avril 2008 se tiendra à Saint-Domingue (République dominicaine) le premier forum interrégional qui rassemblera des maires et des membres de conseils municipaux de 50 villes (au maximum) des deux côtés de l’Atlantique. Grâce à ces partenariats entre villes jumelées, les maires, les hauts responsables des services médicaux et d’autres autorités locales auront l’occasion d’observer de visu et d’incorporer les pratiques optimales en matière de traitement de la toxicomanie et de faire entendre leur voix sur la nécessité de disposer de soins de qualité.   Les propositions de traitement en lieu et place de l'incarcération des petits délinquants toxicomanes seront également examinées.
Recommandations du MEM 

Le processus du MEM aboutit à des recommandations formulées à l’intention des États membres sur les améliorations qu’ils pourraient apporter dans le domaine de la lutte contre l’abus des drogues. Sur les 55 projets d’assistance du MEM qui ont été approuvés pour les trois premiers cycles du Mécanisme, 26 portent sur la réduction de la demande.
La première série de recommandations du MEM a porté la CICAD à fournir un appui à trois États membres (Guatemala, Pérou et Saint-Vincent-et-les Grenadines) pour aider ces pays à établir des programmes de traitement et de réhabilitation des toxicomanes dans les prisons. Dans chaque cas, l’intervention de la CICAD était différente : au Guatemala par exemple, par le biais du système pénitentiaire national, elle a financé un programme de traitement exécuté par une ONG dans une prison agricole modèle. Au Pérou, elle a collaboré avec le système carcéral public (INPE) pour établir des programmes de traitement dans deux prisons. Enfin, à Saint-Vincent-et-les Grenadines, elle a fourni aux responsables des prisons et aux assistants sociaux une assistance technique considérable et de nombreuses formations. 
Grâce à ces trois projets, le programme de réduction de la demande de la CICAD et l’Observatoire interaméricain des drogues ont concentré leur action sur l’élaboration de politiques de traitement de la toxicomanie pour les adultes et les mineurs incarcérés et des recherches portant sur leur consommation de drogues et comportements connexes.  En 2007, le groupe d’action de la CICAD a mis au point des méthodes permettant d’estimer la consommation de drogues chez les détenus avant et pendant leur incarcération. Ces méthodes ont été entérinées par le Costa Rica en 2007 et une version pilote sera réalisée début 2008, toujours au Costa Rica. Les questionnaires de sondage qui en résulteront seront soumis à la Quarante-troisième Session ordinaire de la Commission et des recommandations seront adressées dans ce sens aux États membres dans le cadre du Système interaméricain de données uniformes sur la consommation des drogues (SIDUC).
C. RÉDUCTION DE L’OFFRE, MESURES DE CONTRÔLE ET FORMES OPTIONNELLES DE DÉVELOPPEMENT
Rappel
Les activités réalisées par la CICAD en matière de réduction de l’offre et de contrôle ont pour objectif d’aider les États membres à améliorer leurs capacités de réduction de la production, de la distribution et de la disponibilité de drogues illicites ainsi que de détournement des produits chimiques qui entrent dans la fabrication des drogues. La section contribue également au renforcement de la législation, de la réglementation et d’autres mesures de contrôle des substances chimiques qui sont généralement associées à la fabrication de drogues et de produits pharmaceutiques susceptibles d’entraîner des abus. Cette section intervient sur une vaste gamme de questions de répression et de contrôle.  

Le deuxième secteur d’activité porte sur les formes optionnelles de développement, l’appui aux États membres dans l’exécution, par les autorités nationales, des projets de développement pour réduire, éliminer ou prévenir la culture illicite de la coca, du pavot et du cannabis, en employant pour ce faire des méthodes holistiques dans le but d’améliorer la situation sociale et économique globale de la population concernée. 

Formation
En 2007, le programme de formation en réduction de l’offre et activités de contrôle a organisé 37 séminaires de formation régionaux ou nationaux qui ont réuni près d’un millier d’agents des forces de l’ordre et de douaniers ; y ont été traités des thèmes d’une grande diversité, comme la surveillance des matières chimiques, la sécurité des agents concernés, la coopération maritime, la constitution de fiches signalétiques sur les conteneurs et passagers suspects, la sécurité portuaire, l’inspection des navires, la distribution illégale par Internet des substances licites qui font l’objet d’un contrôle international, les drogues de synthèse, enfin la participation du secteur privé à la sécurité portuaire et aéroportuaire. Les séminaires ont eu lieu dans les pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Chili, Colombie, Équateur, El Salvador, Jamaïque, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou et Sainte-Lucie.
En décembre 2007, la CICAD a achevé sa huitième année de soutien à la Faculté andine de renseignements antidrogues (ERCAIAD) siégeant au Pérou. Cet établissement a donné deux cours de quatre semaines chacun sur l’analyse des renseignements antidrogues (analyse stratégique et opérationnelle) au Pérou, un séminaire de trois semaines sur les investigations sur Internet, toujours au Pérou (en partenariat avec le bureau d’Interpol dans ce pays), un cours spécialisé d’une semaine sur le renseignement opérationnel au Chili et un cours spécialisé d’une semaine sur le renseignement stratégique en Colombie. Le séminaire sur le renseignement stratégique est le fruit d’une collaboration entre la CICAD, l’ERCAIAD et la Communauté latino-américaine et des Caraïbes sur le renseignement policier (CLACIP). Il s’agit de la première initiative s’inscrivant dans le cadre d’un accord conclu en 2006 pour élargir le champ des activités officielles de l’ERCAIAD et qui inclut des États membres de la CLACIP.  
La CICAD et la Gendarmerie royale du Canada (GRC) poursuivent leur relation de travail entretenue de longue date. En 2007, la CICAD et la GRC ont donné une série de séminaires de formation sur les techniques d’investigation spéciale, la gestion des affaires impliquant les drogues de synthèse et les cas importants à Antigua, aux Bahamas, en Colombie, à El Salvador, à la Jamaïque, au Panama et au Pérou. 
Toujours en 2007, la CICAD a collaboré avec d’autres organisations pour exécuter des programmes et des initiatives. Parmi celles-ci l’on distingue le Conseil d’application des règlements douaniers des Caraïbes (CCLEC) à Sainte-Lucie, le Centre régional de formation pour la répression en matière de drogues (REDTRAC) à la Jamaïque, le Centre interministériel français de formation anti-drogue (CIFAD) à la Martinique, les douanes françaises à la Martinique et en Colombie, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et l’administration américaine chargée de la lutte contre les drogues (DEA) ainsi que la section des affaires de stupéfiants de l’ambassade américaine (NAS) à Bogota. Pour la première fois, la CICAD a réalisé un séminaire dans les locaux de l’Académie internationale de police (ILEA) à San Salvador (El Salvador).
Tandis que le réseau Internet se développe et devient plus accessible, il est également de plus en plus sollicité pour faciliter la distribution de substances licites soumises à un contrôle international. Bien qu’une partie de ces opérations soient légitimes, la plupart sont illégales et englobent des opérations de vente de drogues illicites ou qui sont présentées comme des produits pharmaceutiques licites. En réponse à ce problème croissant, la CICAD, avec le concours de Microsoft, a donné une série de cinq séminaires sur les outils, les sources d’information et les techniques nécessaires pour investiguer la vente de drogues sur Internet. Ces séminaires ont été dispensés au Chili, en Colombie, à El Salvador, à la Jamaïque et au Mexique avec le concours de la section des stupéfiants de l’ambassade des États-Unis (NAS) dans ces pays, qui ont envoyé des participants à ces séminaires.
Groupes d’experts
Grâce ses groupes d'experts, la CICAD est en mesure d’identifier certaines questions d’intérêt liées au problème des drogues et de concevoir des outils techniques qui contribuent à traiter ces problèmes. Au cours de l’année 2007, trois groupes d’experts agissant sous la coordination de ce programme se sont réunis pour traiter des questions de trafic maritime de stupéfiants (CICAD/doc.1624/07), de contrôle des produits pharmaceutiques (CICAD/doc.1635/07) et de contrôle des substances chimiques (CICAD/doc.1625/07). Les ouvrages de référence pertinents et d’autres documents ont été annexés aux rapports finals adressés à la Commission aux fins d’approbation en novembre.
Durant sa réunion de septembre 2007 au Mexique, le Groupe d'experts de la CICAD sur les substances chimiques a pris note des exposés sur les initiatives nationales de contrôle des drogues de synthèse et approuvé un ouvrage de référence préparé par la Délégation du Mexique. Ce document a été publié sur le site Web de la CICAD. Le Groupe a également adopté un ouvrage de référence sur les « honoraires à l’acte » présenté par la Délégation de l’Argentine. Selon ce système, les sociétés inscrites financent le système national de contrôle des matières chimiques. Le Groupe d'experts a discuté des questions concernant le contrôle des matières chimiques dans les zones franches et ont écouté l’exposé sur le système de contrôle du Chili. Enfin, le Groupe a décidé de constituer un groupe de travail qui réalisera une étude d’évaluation des besoins de formation en contrôle des matières chimiques et un sondage sur les cours et instructeurs disponibles dans ce domaine, pour ensuite mettre au point un projet de formation régional. 
Toujours en septembre 2007, à Mexico, le Groupe d'experts sur les substances pharmaceutiques s’est réuni pour discuter d’exposés sur les mesures de contrôle. Le Groupe a examiné un manuel de référence rédigé par la Délégation des Bahamas à l’intention des professionnels de la santé pour prévenir les contrefaçons de produits pharmaceutiques. Le Groupe a décidé de mettre à jour ce manuel aux fins d’examen et d’approbation à sa prochaine réunion. La réunion a concentré ses travaux sur la mise au débat, l’examen et l’adoption d’un document préparé par la Délégation du Mexique pour servir de référence sur les contrôles administratifs et réglementaires des produits contenant de l’éphédrine et de la pseudo-éphédrine. Le Groupe a également approuvé un programme de formation conçu pour prévenir le détournement de produits pharmaceutiques. Le document y afférent a été rédigé puis présenté par la Délégation des États-Unis.  
C’est dans la ville de Panama (Panama) en juillet 2007 que le Groupe d'experts sur le trafic des drogues par la voie maritime s’est réuni pour travailler sur les tâches établies dans le plan de travail approuvé lors de la Trente-neuvième Session ordinaire de la Commission. Le Groupe d'experts a recommandé que la CICAD adopte un manuel de référence sur la lutte contre le trafic de drogues dans les secteurs portuaire et maritime et publie ce document sur le site Web de la Commission. Le Groupe a également décidé de reprendre à sa prochaine réunion les discussions et les travaux de rédaction relatifs à un manuel type d’exécution programmatique pour les actions d’interdiction conjointes bilatérales ou régionales. Le manuel a été rédigé et présenté par la Délégation de Trinité-et-Tobago. Le Groupe a également continué d’examiner d’autres éléments essentiels du plan de travail, y compris le contrôle systématique des expéditions de matières chimiques qui transitent par des installations portuaires et ce, pour prévenir leur détournement illicite, le renforcement de la sécurité dans les zones franches portuaires et dans les ports francs, et l’inspection des conteneurs à l’aide d’une matrice d’évaluation des menaces mise au point par le Groupe.  Ce dernier a proposé que les indicateurs du MEM établis en vue du cinquième cycle d’évaluation incluent des indicateurs sur le trafic des drogues par la voie maritime.
Formes optionnelles de développement 

Diffusion des pratiques optimales auprès des populations habitant les régions montagneuses et/ou les régions de production de cultures servant à la fabrication de drogues
Conjointement avec des organisations de la Thaïlande, du Laos, de la Chine, d’Afghanistan, de la Bolivie, de la Colombie et du Pérou, la CICAD a lancé un site Web pour le Réseau des connaissances sur les formes optionnelles de développement (Alternative Development Knowledge Network, ou ADKN). Le réseau a pour but de mettre en commun les connaissances et les expériences liées aux cultures illicites et à la production de produits agricoles non traditionnels. À l’heure actuelle, la CICAD coordonne des initiatives de l’ADKN en Bolivie, en Colombie et au Pérou qui stimulent le développement économique ainsi que la prévention ou la réduction des cultures illicites. Le site sera prochainement disponible en langue espagnole. Les activités du réseau ont pour objectif d’établir une base de connaissances sur le développement rural, en particulier dans les régions montagneuses et les zones éloignées qui révèlent déjà la présence des cultures illicites, et de servir d’instrument efficace pour l’échange d’idées, de données d’expériences, de pratiques optimales et de savoir-faire au profit des organisations qui œuvrent dans le secteur du développement optionnel.  

Création d’un group d’experts en développement alternatif intégral et soutenable. 

Le Secrétariat Exécutif de la Commission a préparé, pour sa considération dans la quarante-deuxième période ordinaire de sessions, qui a eu lieu au Santa Marta, la Colombie, un document de concepts et des propositions préliminaires concernant l’état du développement alternatif dans la région et comment c’est considéré dans la Stratégie Antidrogues dans l’Hémisphère. 

Après avoir débattu le document précédent, la Commission a résolu, en réponse au mandat de la V Sommet des Amériques de Mar de Plata (2005) d’ « encourager support aux stratégies de développement intégral soutenable accomplis par les pays touchés par le cultive, et la production des drogues illicites », et au réquisition d’États membres, établir un Group d’Experts en Développement Alternatif Intégral et Soutenable pour approfondir la compréhension des affaires techniques, politiques et propositions relatives au programme, ainsi que conseiller à la Commission sur les actions futures.

La Commission a sollicité que le Secrétariat Exécutive prépare les termes de référence pour sa considération dans la quarante-troisième période ordinaire de sessions de la CICAD.

Possibilité de soutien aux exportations de cacao des pays andins (ACCESO)
Grâce au concours de la Fondation mondiale du cacao (groupement d’intérêts privés), de l’Agence américaine pour le développement international (USAID) et de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) depuis juin 2005, l’initiative ACCESO a cherché à renforcer toute la chaîne d’approvisionnement du cacao, des champs au consommateur, et ce en Bolivie, en Colombie, en Équateur et au Pérou. La CICAD a assumé la responsabilité de la mise au point des modalités d’assistance technique et de formation pour les exploitants de cacao au moyen de la méthode des « fermes-écoles », une méthode fondée sur la participation pour permettre aux agriculteurs d’apprendre par la pratique. La méthode fait intervenir conjointement et réciproquement l’agriculteur et le formateur, à savoir, par l’acquisition de connaissances pratiques et théoriques sur la culture du cacao et l’utilisation d’outils méthodologiques simples. Les activités des fermes-écoles comprennent des éléments d’organisation, d’observation, d’analyse, de réflexion et d’action pour l’acquisition des compétences nécessaires pour améliorer les processus décisionnels et parfaire les aptitudes à résoudre les problèmes.  
En 2007, la CICAD a financé l’implantation de 34 fermes-écoles au Pérou, qui ont formé 796 agriculteurs opérant sur 1 025 hectares ; 65 producteurs ont reçu un certificat de formateur. Selon les résultats d’une évaluation de projet réalisée en 2007, les fermes-écoles péruviennes ont contribué à faire passer les revenus des exploitations participantes de 766 à 989 dollars EU par hectare, et ce en un an seulement. Sur la même période, le rendement par hectare est passé de 599 kg à 701 kg de cacao. Ces résultats ont fait du cacao une solution viable pour augmenter les revenus des agriculteurs et améliorer le niveau de vie de leurs familles. Ces progrès ont également porté certaines organisations participantes à reprendre la stratégie d’ACCESO et suscité un intérêt continu pour l’élargissement du programme. Vers la mi-2007, la CICAD, l’IICA, le ministère péruvien de l’agriculture, l’Association péruvienne des producteurs de cacao (APPCACAO), l’Institut péruvien des cultures tropicales (ICT), le Programme de développement optionnel financé par l’USAID, ainsi que l’Agence allemande de développement international GTZ (un nouveau partenaire au Pérou) ont signé un addendum au Protocole d’entente original qui se propose de mettre sur pied, d’ici la fin 2008, plus de 200 fermes-écoles au profit de 5 000 producteurs de cacao au Pérou. La CICAD a financé le suivi et l’évaluation des activités au Pérou et l’évaluation des activités de démarrage en Bolivie. 
Bolivie : Exploitation de GLEAM, un outil général de gestion et d’évaluation de l’utilisation des sols
GLEAM est un système d’information à distance, fondé sur la constitution d’images, qui génère des données spatiales et agro-économiques sur l’utilisation actuelle des sols et qui établit des cas de figure réels et hypothétiques concernant ces sols ; il permet également de connaître la viabilité économique de certaines cultures précises. Ces données contribuent à formuler, exécuter et surveiller des projets agricoles et à établir le processus décisionnel qui préside à la formulation de politiques agricoles et au développement y relatif. En 2007, la CICAD a donné un appui au vice-ministère bolivien de la coca et du développement intégré en réalisant des études d’évaluation des sols dans la région de culture traditionnelle de la coca à Yungas de La Paz afin d’exécuter un plan de récupération des terres et d’identifier les zones renfermant un potentiel agricole. Le projet permet également au vice-ministère de disposer d’informations géographiques et spatiales pour établir des plans d’intervention dans la région de Yungas. Œuvrant à l’appui d’autres organisations boliviennes participant à la gestion des ressources foncières, le projet GLEAM a collaboré avec l’administration chargée des questions agraires en lui fournissant des images satellites pour tracer une carte de couverture et d’utilisation des sols. Le projet a également collaboré avec le vice-ministère de la terre et l’Institut national de la réforme agraire (INRA) en faisant part de ses informations sur l’utilisation des sols et sur les cultures.
Colombie : Étude des effets de la pulvérisation aérienne de glyphosate 

Depuis 2005, l’équipe de la CICAD chargée des évaluations scientifiques travaille sur une étude indépendante, réalisée à la demande des gouvernements de Colombie, des États-Unis et du Royaume-Uni pour mesurer les effets de la pulvérisation aérienne des champs de coca en Colombie sur la santé humaine et environnementale. À titre de suivi, l’équipe de la CICAD a réalisé des études en 2007 qui analysent les thèmes suivants :
· Le suivi biologique des risques génotoxiques pour les ouvriers agricoles dans cinq régions de la Colombie (Boyacá, Sierra Nevada de Santa Marta, Putumayo, Nariño et Cauca), compte tenu des liens éventuels entre leur cadre de travail et l’exposition au glyphosate. C’est ainsi que le projet a recueilli des informations biologiques et démographiques (niveau d’instruction, dossier médical, curriculum vitae, habitudes alimentaires et personnelles, exposition aux pesticides, données environnementales et autres) ainsi que 700 spécimens d’urine et de sang (devant être analysés à l’Institut national pour la recherche sur le cancer de Gênes (Italie). De plus, le projet a rassemblé des informations sur les ventes d’herbicides, de pesticides et d’autres toxines par des détaillants de produits agro-chimiques dans les régions concernées.
· Évaluation de la toxicité pour les amphibiens du glyphosate et d’autres herbicides, insecticides et pesticides employés par les producteurs de cultures illicites. L’université nationale de Colombie analyse actuellement les effets de la pulvérisation sur la répartition des grenouilles et crapauds dans les zones touchées par ces activités. L’université de Tolima (Colombie) analyse actuellement les effets de la pulvérisation sur les amphibiens en tant qu’indicateurs biologiques et environnementaux, en pratiquant des analyses de laboratoire et des essais sur le terrain qui portent sur plusieurs espèces de crapauds et de grenouilles à divers stades de croissance.   
· Identification des mélanges de glyphosate et d’additifs éventuellement moins toxiques pour les organismes aquatiques que celui employé actuellement par les autorités colombiennes dans les opérations d’éradication de la coca. Six variantes ont été testées sur un champ de coca expérimental en Colombie. 
· Analyse de la dérive provenant de la pulvérisation aérienne du glyphosate et de Cosmo-Flux, tel qu’ils sont employés dans le programme colombien d’éradication. Des essais reproduisant la vitesse du vent à la frontière entre l’Équateur et la Colombie ont été réalisés dans un tunnel aérodynamique de l’université de Queensland en Australie. 
Les résultats de ces études scientifiques seront publiés vers la mi-2008.
D. LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D’AVOIRS
Rappel
Pour répondre aux demandes constantes d’assistance en matière de lutte contre le blanchiment d'avoirs et activités connexes, la CICAD collabore avec les États membres par le biais de sa section de lutte contre le blanchiment d'avoirs. Cette dernière est chargée d’exécuter des programmes de renforcement des capacités axés sur l’amélioration des connaissances et des compétences des agents des forces de l’ordre, des juges et des procureurs, ainsi que des spécialistes des cellules de renseignement financier. La section offre également aux États membres une assistance technique et consultative pour la rédaction et l’actualisation des textes de loi et règlements pertinents. Elle est également le secrétariat technique du Groupe d'experts sur la lutte contre le blanchiment d'avoirs et, en coopération avec le CICTE, elle représente l'OEA dans des tribunes internationales sur les politiques de lutte contre cette activité criminelle et sur le financement du terrorisme. 
Durant l’année 2007, la section a concentré ses activités sur l’appui fourni au Groupe d'experts, les programmes spécialisés de formation professionnelle à l’intention des juges, procureurs et autres responsables de l’application de la loi, sur une nouvelle initiative d’enseignement à distance pour approfondir l’expertise des forces de police en lutte contre le blanchiment d'avoirs, sur l’assistance technique aux autorités nationales pour qu’elles établissent ou améliorent leur structure d’administration des avoirs confisqués ou saisis, enfin sur la conception d’une base de données régionale pour la classification systématique des types de blanchiment d'avoirs dans les pays d’Amérique latine. 

Groupe d’experts
Sous la présidence du Chili, le Groupe d'experts sur la lutte contre le blanchiment d'avoirs s’est réuni à deux occasions en 2007 : la première en avril à Washington et la seconde en novembre à Santiago du Chili. La première réunion a été partagée en deux groupes de travail qui ont concentré leurs travaux sur la préparation de recommandations et l’établissement de pratiques optimales sur deux thèmes essentiels : l’administration publique des avoirs saisis et confisqués, et la coopération internationale entre procureurs, juges, organismes d’investigation et autorités centrales dans la lutte contre la criminalité transnationale. Le premier point de l’ordre du jour de la seconde réunion a consisté dans la présentation par les experts d’un projet ayant pour but de renforcer les systèmes nationaux de gestion des avoirs confisqués (projet BIDAL). Ce dernier offrira aux États membres de l’assistance technique pour les aider à mettre en place et renforcer une structure administrative des avoirs confisqués en tant que ressources sous-utilisées dans la lutte contre le trafic de drogues et le blanchiment d'avoirs. Le Groupe d'experts perfectionnera constamment le projet d’administration des avoirs. 
Formation
La section chargée de la lutte contre le blanchiment d'avoirs a réalisé plusieurs séminaires spécialisés en 2007. Grâce au concours de l’ONUDC et au financement de la Banque interaméricaine de développement (BID),la CICAD a organisé des simulations de procès en s’inspirant d’affaires réelles de blanchiment d’avoirs en Bolivie, au Pérou, au Honduras et au Mexique ; 32 spécialistes ont participé à ces activités. Cette méthodologie d’apprentissage fondée sur des cas pratiques réclame la présence d’une équipe d’enquêteurs et de juges et procureurs qui procèdent à l’instruction d’une affaire de blanchiment d'avoirs à partir des enquêtes initiales pour découvrir les activités illégales jusqu’au procès même, en passant par la préparation de la mise en accusation. Par ailleurs, des ateliers auxquels ont participé 32 juges et procureurs se sont déroulés au Pérou et au Mexique à titre de cours préparatoires à de futures simulations de procès.
Dans le cadre d’une initiative conjointe menée avec le CICTE, la section de lutte contre le blanchiment d'avoirs a organisé deux ateliers sur le financement du terrorisme. Le premier a eu lieu à Bogota (Colombie). Les 33 bénéficiaires (cellules de renseignement financier, police et procureurs) venaient du Costa Rica, de la République dominicaine, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Mexique et du Panama. Grâce aux résultats exceptionnels obtenus par le premier atelier, un second a été réalisé en août à Lima avec la participation de 40 spécialistes d’Amérique du Sud. 
Les activités réalisées au Pérou en août (simulations de procès, un atelier pour juges et procureurs et un autre sur le financement du terrorisme) traduisent une action menée de concert avec la section des stupéfiants au Pérou du département d’État des États-Unis, qui a contribué au financement, à l’organisation et à la coordination des activités. À l’issue de ces activités, les autorités péruviennes ont proposé que des installations publiques abritent à l’avenir un centre régional de formation qui sera établi sans aucune contribution financière du programme de lutte contre le blanchiment d'avoirs de la CICAD. 
Dans la ville d’Antigua au Guatemala s’est tenu en 2007 une simulation d’enquête avec le concours du Gouvernement espagnol et de l’ONUDC. Cet exercice, largement inspiré de l’enquête menée dans le cadre d’une affaire réelle de blanchiment d'avoirs, avait pour but de renforcer la coopération entre agents des forces de l’ordre, procureurs et experts du renseignement financier. Ont participé à cet événement 30 experts venus de Bolivie, du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Mexique, du Panama et du Venezuela.
Au titre du suivi de son programme de formation des formateurs en Amérique centrale, la CICAD a fait l’acquisition de trois ordinateurs portables et de trois projecteurs pour El Salvador, le Costa Rica et le Honduras. Cet achat permettra au programme de commencer la phase prochaine (les formateurs dans ces pays reproduisent les sessions de formation).   
La CICAD a également impulsé une coopération technique entre les gouvernements du Pérou et de la Colombie. Grâce à la compétence acquise par ce dernier pays en saisie d’avoirs (extinción de dominio en espagnol) sur ordonnance judiciaire, deux procureurs colombiens dotés d’une grande expertise dans ce domaine ont pu partager leur expérience et donner leurs points de vue à leurs homologues péruviens lors d’un atelier organisé à Lima au mois de septembre.
Enseignement à distance
Dans le cadre de l’accord de coopération conclu entre la CICAD et l’université de Salamanque (Espagne), un programme de troisième cycle dispensé en ligne sur l’investigation et la poursuite de cas de blanchiment d’avoirs sera offert. Trois filières ont été retenues : l’investigation par les forces de l’ordre (police), le système judiciaire (procureurs et juges) et la finance (spécialistes de cellules de renseignement financier). Les trois modules suivants seront enseignés : introduction, niveau intermédiaire et niveau avancé. Chaque module équivaudra à un semestre universitaire. L’université de Salamanque, qui a conçu plusieurs cours à distance, sanctionnera cette formation par un diplôme de mastère. Le premier cours commencera au début de l’année 2008. Ce projet, en réalité le programme de formation tout entier, tire parti de la grande expertise juridique espagnole dans la lutte contre le blanchiment d'avoirs et de la jurisprudence y relative. La section chargée de la lutte contre le blanchiment d'avoirs est dotée d’une équipe de consultants espagnols qui contribuent à ce programme de formation par leur prestige et leur crédibilité : M. Javier Zaragoza, procureur en chef, et M. Baltasar Garzón, juge d’instruction en chef, tous deux du tribunal espagnol spécialisé dans les affaires de criminalité organisée et de terrorisme (Audiencia Nacional de España) et MM. Isidoro Blanco et Eduardo Fabián, deux professeurs de droit pénal.
Base de données
La CICAD a mis au point une base de données en ligne qui répertorie et actualise des renseignements sur les pratiques de blanchiment d'avoirs et de financement du terrorisme aux fins de dépistage, de collecte de renseignements, d’investigation puis de poursuite judiciaire.  Le système de classification de l’information, connu sous le nom technique de base de données typologique, permet aux utilisateurs autorisés de faire des recherches sur des affaires similaires à celles qui les occupent et d’apprendre les méthodes employées pour investiguer ces affaires et engager les poursuites qui s'imposent. Cette base de données régionale, qui est logée dans le centre informatique de l'OEA, est sécurisée et cryptée ; elle est aussi la seule de son genre dans le monde. Par ailleurs, l’emploi systématique de la base de données dans les enquêtes menées par les États membres contribuera à l'échange de renseignements et d'information entre les spécialistes qui travaillent sur des affaires criminelles de blanchiment d'avoirs et de financement du terrorisme. Pour mettre à l’essai la base de données et la valider, lancer les opérations de saisie de données et préparer les experts nationaux à exploiter le système, la CICAD a réalisé des séminaires régionaux dans cinq pays (Mexique, Colombie, Panama, Argentine et Trinité-et-Tobago) auxquels ont assisté 147 participants. Le système sera entièrement fonctionnel au printemps 2008.
E. RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS
Rappel 

En ce qui concerne le renforcement des éléments essentiels et indispensables pour les systèmes nationaux de lutte contre les drogues, la CICAD propose une vaste gamme de programmes qui fournissent une assistance technique à ses États membres. Ainsi, la CICAD aide les pays à identifier les points forts et les points faibles de leurs systèmes institutionnels, et à rédiger, moderniser et à exécuter leurs stratégies, politiques, plans et programmes nationaux de lutte contre les drogues. L’assistance technique revêt souvent la forme d’une aide à la rédaction de textes de loi et de règlements sur les drogues et questions connexes, ainsi que de la coordination inter-institutions à l’échelle nationale et entre les divers échelons du gouvernement (national, régional et local). À cet égard, la CICAD fournit une assistance technique pour assurer la décentralisation des politiques antidrogues en faveur des autorités régionales et locales.
La CICAD donne également un soutien au développement organisationnel et professionnel des commissions nationales de lutte contre les drogues. Dans ce sens, la Commission recommande que chaque État membre dispose d’une commission nationale antidrogues qui bénéficie d’un appui politique conséquent et d’une autorité juridique véritable, ainsi que d’un personnel hautement spécialisé, d’un budget adéquat et de processus internes efficaces de sorte à garantir le maintien de son rôle en tant qu’organisme principal chargé de la coordination des questions de drogues sur le plan national. 
Plans nationaux de lutte contre les drogues
Dans le cadre de la rédaction de leurs plans et stratégies nationaux, ont bénéficié d’une assistance technique Antigua-et-Barbuda, la Dominique, la République dominicaine, le Paraguay et Panama. En outre, le personnel de la CICAD a participé à d’importantes réunions régionales sur la formulation de politiques antidrogues dans le Continent américain, comme le Sommet régional sur les drogues, la sécurité et la coopération en République dominicaine, une mission réalisée en Haïti, et des réunions d’experts sur la réduction de la demande et de l’offre. 
Renforcement des ressources humaines au sein des commissions nationales de lutte contre les drogues 
La section a établi un calendrier complet d'ateliers de formation pour rehausser les compétences des hommes et femmes qui travaillent au sein des commissions nationales de lutte contre les drogues :
· Un atelier de formation régional sur l’application de la méthode du cadre logique à la gestion de projets s’est déroulé pour la région des Caraïbes aux Bahamas. Le cours a préparé les participants à planifier, suivre et évaluer leurs programmes et projets. Ont participé 26 professionnels des pays suivants : Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago. 
· Des ateliers nationaux sur la planification et la gestion stratégiques ont été réalisés dans huit pays : El Salvador (19 participants) Panama (9), Guatemala (16), Colombie (12), Venezuela (18), Honduras (16), République dominicaine (21) et Mexique (15). Cet atelier avait pour objectif principal de démontrer les méthodes qui guident les travaux des commissions nationales vers le développement à long terme de capacités de planification stratégique et vers la modernisation de leur savoir-faire et compétences techniques dans le domaine administratif. Au total, 129 professionnels ont bénéficié de cette formation.
· Des ateliers nationaux sur la constitution et la composition d’équipes de travail hautement qualifiées ont eu lieu dans six pays : El Salvador (18) Panama (46), Guatemala (16), Paraguay (30), Honduras (24) et République dominicaine (21). L’objectif principal de cet atelier est d’améliorer les travaux de coopération inter-institutions sur les drogues. Au total, 155 employés ont reçu une formation.  
Décentralisation des stratégies antidrogues dans les pays andins
Ce projet a débuté en 2003 avec le concours financier et technique de l'Agence espagnole de coopération internationale (AECI) et de son Plan national antidrogues (Delegación del Gobierno para el Plan Nacional sobre Drogas, relevant du ministère de la santé et de la consommation). La CICAD a collaboré avec les commissions nationales de lutte contre les drogues des cinq pays participants (Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela) pour renforcer la décentralisation des politiques nationales antidrogues, notamment en rehaussant les capacités des autorités régionales, provinciales et municipales à dépister de nouvelles tendances dans l’abus de drogues et exécuter des programmes de prévention et de traitement adaptés à la conjoncture locale. 
Parmi les activités réalisées courant 2007 figurent les suivantes :
· Mise en place officielle de commissions locales antidrogues au sein des autorités municipales participantes, création de réseaux inter-institutions, actions de sensibilisation visant les acteurs politiques et promotion de la participation communautaire.
· Formulation d’évaluations locales sur l’abus de drogues dans des villes de Colombie, de l'Équateur et du Venezuela qui serviront de point de départ à la rédaction de plans stratégiques locaux sur les drogues. 
· Conception et rédaction de documents de formation et de sensibilisation pour les participants locaux.
· Formation de participants locaux sur les aspects essentiels de la réduction de la demande de drogues, la planification et la gestion des politiques locales antidrogues. 

· Rédaction et approbation des politiques locales antidrogues.
· Formulation, financement et exécution de projets pilotes sur la prévention de l’abus de drogues dans des municipalités de Bolivie, de Colombie et du Pérou.
· Réalisation de l’Atelier ibéro-américain sur les politiques locales contre les drogues dans le Centre de formation de la Coopération espagnole à Cartagena (Colombie) du 29 octobre au 2 novembre.
En juillet, la CICAD a présenté au Gouvernement espagnol une proposition de projet de développement pour la période 2007-2009 dénommée SAVIA (Salud y Vida en las Américas, ou La vie et la santé dans les Amériques). La proposition a pour objectif de soutenir directement les initiatives locales de réduction de la demande dans les pays suivants : Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou, Uruguay et Venezuela. 
Depuis le mois de juillet 2007, le projet de décentralisation des politiques antidrogues dans les pays andins est géré par la section du développement institutionnel (ce projet était auparavant sous l'égide de l’Observatoire interaméricain des drogues). 

F. DÉVELOPPEMENT ÉDUCATIF ET RECHERCHE  

Rappel
La Section du développement éducatif et de la recherche s’efforce d’encourager l’approfondissement des connaissances sur les questions de drogues en collaborant avec des universités, des associations professionnelles et d’autres institutions du Continent américain. Elle s’efforce également de lutter contre la rareté des professionnels munis des spécialisations appropriées, des connaissances scientifiques et des compétences de chercheurs nécessaires dans le domaine des drogues en introduisant des programmes d’enseignement sur les drogues au niveau de la licence, du mastères (spécialisation et doctorats) et des programmes de recherche. La section adopte une approche pluridisciplinaire et globale pour étudier le problème des drogues. De plus, elle offre des cours spécialisés au personnel de la CICAD, aux membres des commissions nationales de lutte contre les drogues et d’autres professionnels œuvrant dans des domaines en rapport avec les questions de drogues, et contribue aux niveaux technique et financier à la recherche universitaire. 

Projets de partenariats avec les universités
Depuis 1997, la CICAD met au point plusieurs modèles de collaboration avec des universités des Amériques. Cette initiative a débuté avec les écoles des sciences infirmières et s’est étendue aux écoles normales et de santé publique ; la collaboration avec les facultés de médecine est en phase exploratoire. Tous ces efforts ont consisté à incorporer un enseignement sur les questions de drogues (promotion de modes de vie durables, prévention, traitement, réadaptation et insertion sociale) dans les cursus universitaires de niveau licence et mastère, à mettre au point des activités de vulgarisation au sein des communautés et des recherches. Jusqu’à présent, la CICAD a forgé des partenariats avec 43 universités de 17 pays d'Amérique latine. 

En août 2007, la CICAD, l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et le ministère espagnol de la santé et de la consommation et son Plan national contre les drogues ont rassemblé des représentants d'établissements participants pour tenir, à Cartagena (Colombie) la première Réunion ibéro-américaine des écoles de santé publique, des sciences infirmières, de médecine et des écoles normales sur les questions de drogues et de santé internationale. La réunion s’est donné pour objectifs : (i) l’évaluation des activités de projet relatives aux programmes d’enseignement, à la vulgarisation et à la recherche ; (ii) la tenue d’un séminaire de formation sur les questions de drogues selon une perspective de santé internationale et (iii) la mise au point de projets intégrés de lutte contre les drogues en rapport avec les activités d’éducation, de vulgarisation et de recherche. Les 85 représentants d’universités latino-américaines ont rédigé 11 propositions en associant ensemble des universités d’une même zone ou, pour les pays n’ayant qu’une seule université participante, en combinant des études multicentriques. Ces propositions devraient être mises en œuvre en 2008. De plus, les établissements participants (21 écoles d’infirmières, 12 écoles de santé publique, 10 écoles normales et une école de médecine) ont présenté durant la rencontre des affiches de leurs activités programmatiques.  
Les réseaux de recherche (composés de sites Web, de bibliothèques virtuelles, de forums en ligne, de listes de distribution et d’autres échanges d'information) ont été articulés autour de trois disciplines d’enseignement : l'infirmerie, sous l'égide de l'université de Nuevo León (Monterrey, Mexique) ; la santé publique, sous l’égide de l’université supérieure de San Andrés (La Paz, Bolivie) et les sciences éducatives, sous l’égide de l’Université ouverte interaméricaine (Buenos Aires, Argentine). 
La CICAD a également élargi son programme d’enseignement, de vulgarisation et de recherche au-delà des écoles des sciences infirmières latino-américaines en forgeant des partenariats avec des associations nationales regroupant de telles écoles et les commissions nationales de lutte contre les drogues en Argentine, en Colombie, au Chili, au Pérou et au Mexique. En 2007, le Chili a achevé la troisième phase de son expansion, en incorporant au programme des écoles de sciences infirmières relevant d’universités de toutes les régions du pays. Grâce au concours financier de la section des stupéfiants de l’ambassade des États-Unis en Colombie, ce pays est arrivé à mi-chemin dans son expansion. L’Argentine, le Mexique et le Pérou ont commencé le processus. 
L’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la CICAD et l’école de santé publique de l’université d’Antioquia (Colombie) ont réalisé une évaluation au titre du suivi de 13 écoles de santé publique d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud pour déterminer le niveau de connaissances et les activités des enseignants et des étudiants de troisième cycle ayant trait aux questions de drogues et de santé internationale.  

Recherche
Programme en ligne spécialisé de renforcement des capacités de recherche pour les professionnels de la santé (PREINVEST)
En mars 2005, la CICAD et l’école des sciences infirmières de l’université de São Paulo (Ribeirão Preto, USP-EERP) au Brésil ont lancé un programme de spécialisation en ligne sur la recherche pour les professionnels de la santé qui pourront ainsi étudier les questions de drogues en Amérique latine. Le premier groupe d'étudiants venus de 10 pays a été reçu en août 2006. La deuxième promotion (2006-2007), qu’a été profité par un accord de coopération technique souscrit entre le gouvernement du Brésil et la CICAD, comprenait 30 étudiants d’Amérique latine et cinq étudiants de pays africains lusophones. Les deux promotions ont achevé leurs recherches et commencé à envoyer des articles à des revues professionnelles. La troisième promotion (2007-2008) comprend 35 étudiants dont 31 d’Amérique latine et quatre de pays africains lusophones. Ces étudiants ont achevé la première formation en ligne et un mois de stage à l’USP-EERP. En vertu d’un accord de coopération technique conclu en décembre 2005 avec la CICAD, le Secrétariat d’État brésilien chargé de la lutte contre les drogues (SENAD) apportera à ce projet un concours technique et financier durant l’année 2008. Le SENAD assure 74 % des coûts, la CICAD se chargeant du reste. Pour en savoir davantage sur le programme de recherche en ligne, voir http://preinvest.cicad.oas.org. 
Programme international de renforcement de capacités de recherche pour les professionnels de la santé - étude des questions de drogues en Amérique latine 
Entre juin et août 2007, la CICAD et le Centre de toxicomanie et de santé mentale (CTSM) de Toronto en Ontario (Canada) ont assuré le troisième programme de formation avancée en recherche pour les professionnels de la santé d’Amérique latine dans le but d’analyser les questions de drogues au moyen d'un projet de recherche multicentrique. Dix participants de cinq pays d’Amérique latine (Brésil, Chili, Colombie, Honduras et Pérou) ont suivi un stage de 12 semaines à Toronto (Canada) incluant des cours magistraux et de la formation ; à l’issue de ce cours, ils sont retournés dans leurs pays pour réaliser l’enquête intitulée « Perception de normes chez les étudiants d’université concernant leurs pairs et la consommation de drogues : Une étude multicentrique à travers cinq pays d’Amérique latine ». Le Gouvernement du Canada a financé ce programme.
Coopération technique
Projet de recherche sur les drogues, les femmes et la violence dans le Continent américain 

La CICAD, le Secrétariat antidrogues (SENAD) du Brésil et le Secrétariat de la sécurité publique du ministère de la justice de ce pays (SENASP) ont réuni 22 universités (19 d’Amérique latine et 3 des États-Unis) dans 12 pays pour réaliser une enquête pilote sur les drogues, les femmes et la violence dans le Continent américain. Les résultats préliminaires ont été présentés à la réunion de la CICAD qui s’est tenue en mai à Washington. Au total, 889 femmes de revenu faible, âgées de 16 à 60 ans, ont participé à des groupes de réflexion et ont été interrogées aux fins de collecte de renseignements. Les résultats préliminaires de l’enquête pilote indiquent que la violence et les drogues figurent parmi les problèmes les plus graves rapportés par ces femmes, surtout celles qui vivent en Amérique latine. Cette situation est étroitement liée au profil psychologique du manque d’estime de soi et de la dépression. L’abus de drogues accroît le risque de violence psychologique ainsi que d’abus physiques et sexuels. Bien que l’alcool ait été constaté comme étant un problème grave pour les femmes d’Amérique latine, tel n’est pas le cas pour celles qui habitent les États-Unis, même lorsqu’elles sont victimes de l’alcoolisme de leur compagnon. Chose encore plus importante, les femmes ont rapporté connaître des difficultés pour accéder aux services sociaux et de traitement de la toxicomanie. Les femmes vivant dans les pays d’Amérique latine se sont déclarées sans défense devant le système judiciaire et pensent que la police est mal préparée pour combattre le problème des drogues et de la violence contre les femmes. L’équipe de chercheurs prépare actuellement les rapports finals pour le Continent américain et les sites retenus pour l’enquête pilote, dont les résultats seront publiés l’année prochaine. La CICAD assure 57 % des coûts et le SENAD 43 %.
Projet d’inscription des organisations nationales au Brésil 

En application d’une recommandation du MEM, la CICAD et le SENAD ont effectué un catalogage national d’organisations gouvernementales et non gouvernementales qui fournissent des services de traitement de l’alcoolisme et d’autres dépendances. Le SENAD a achevé la première phase de l’étude, assurant le financement des deux tiers des coûts et la CICAD se chargeant du tiers restant. 
Programme pour l’enseignement supérieur intégré
Ce programme aide six universités d’État des régions du nord, du nord-est et du centre du Brésil à inclure des programmes sur les drogues dans les cours de deuxième et troisième cycles de leurs facultés de médecine, de psychologie et de travail social et dans les écoles d'infirmières et les écoles normales, sans oublier les activités de vulgarisation et de recherche. Le Gouvernement brésilien a décidé que ces régions manquent des ressources humaines qualifiées pour traiter les questions d’abus de drogues et de prévention et de traitement de la toxicomanie. Ce projet durera trois ans (2006-2008). Le SENAD assurera 91% des coûts et la CICAD se chargera du reste.
Publications
El liderazgo, la investigación de enfermería y el fenómeno de las drogas en las Américas. Première édition (espagnol), Santa Catarina (Brésil). 

Escuelas de Enfermería e Investigación en Temas de Droga en América Latina. Première édition (espagnol), Colombie. 
G. OBSERVATOIRE INTERAMERICAIN DES DROGUES
Rappel
L’Observatoire interaméricain des drogues (OID) est l’organe de la CICAD consacré à la statistique, à l’information et à la recherche scientifique. Il a pour mandat de promouvoir et soutenir un réseau continental d’information sur les drogues, avec et pour les États membres, qui produise des informations scientifiquement valables, à jour et comparables sur la fabrication, le trafic, la consommation et l’impact sociétal des drogues. Forts de connaissances saines, fondées sur des preuves relatives au problème des drogues, sur le plan tant national que continental, les États membres peuvent mieux comprendre toutes les dimension de ce phénomène, et ainsi concevoir et exécuter des politiques et des programmes pour y faire face.  L’Observatoire aide les pays à améliorer la collecte et l’analyse de données sur les drogues en impulsant la mise en place d’observatoires nationaux et l’emploi de méthodes et données normalisées et en assurant également une formation scientifique et technique pour les professionnels qui travaillent sur les questions de drogue, tout en leur fournissant les moyens d'échanger des données d'expériences en la matière.  

Indicateurs statistiques sur la consommation de drogues
En 2006 et 2007, la branche statistique de l’Observatoire a accru l’appui donné aux commissions nationales antidrogues et aux observatoires des drogues pour mesurer l'ampleur de la consommation de drogues et ce, dans chaque pays et à l’échelle régionale. En partenariat avec l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), l’Observatoire a continué de travailler sur un projet d’information et de recherche sur les drogues dans six pays d’Amérique du Sud : l’Argentine, la Bolivie, le Chili, l’Équateur, le Pérou et l’Uruguay. En 2007, la Colombie s'est jointe au groupe à titre d’observateur, et elle devrait participer intégralement aux activités du projet d’ici l’année 2008. Plusieurs rapports nationaux sur des études menées en 2006 ont été publiés en 2007.
S’appuyant de sondages nationaux récents effectués auprès de ménages et d’élèves du secondaire, l’Observatoire travaille actuellement à la rédaction d’un rapport comparatif de la situation des drogues en Amérique centrale qui sera disponible d’ici à la mi-2008. Les enquêtes nationales qui ont alimenté cette analyse ont été réalisées dans les pays suivants : Costa Rica, Guatemala et Nicaragua (ménages) et Costa Rica, El Salvador, Honduras et Panama (élèves du secondaire).
Sur la base d’enquêtes réalisées auprès d'élèves du secondaire dans 12 pays des Caraïbes (Antigua-et- Barbuda, Barbade, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago), une analyse régionale comparative a été préparée puis soumise à la Quarante-deuxième Session ordinaire de la CICAD en Colombie.
Enquêtes en 2007
Enquêtes sur les ménages - En 2007, les rapports d’enquêtes nationales de l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, du Pérou, de l’Équateur et de l’Uruguay ont été publiés grâce à l’action concertée de l’ONUDC au Pérou et des pays participant à un projet régional sur l’information et la recherche appliquées aux drogues.  Les résultats de ces enquêtes, qui ont révélé des données pertinentes supplémentaires, ont alimenté un rapport sur la situation de la consommation de drogues dans les pays participants, lequel rapport devrait être publié au plus tard au début de l’année 2008. D’autres enquêtes sur les ménages ont été réalisées à la Barbade, au Belize et au Suriname.
Les enquêtes auprès du grand public (ménages) réalisées en 2006 et 2007 dans trois pays des Caraïbes (Barbade, Belize et Suriname) sont les premières de leur genre dans la région. Les résultats ont été exploités de deux manières :
· Pour préparer un rapport comparatif sur la consommation de drogues au sein du grand public dans ces trois pays. Ce rapport concerne principalement les résultats de l'enquête et l’application de la procédure dans d’autres pays des Caraïbes.  
· Pour servir de support de cours lors d’ateliers de formation à l’intention d’enquêteurs dans d'autres pays des Caraïbes.
Enquêtes dans les établissements d’enseignement secondaire - Des enquêtes ont été menées en Argentine, en Bolivie, au Chili, en Équateur, au Pérou et en Uruguay dans le cadre d’une initiative conjointe avec l’ONUDC au Pérou. Les rapports nationaux correspondants et une étude comparative des résultats devraient être disponibles vers la mi-2008. 

Profils de pays disposant de statistiques sur les drogues
L’OID a créé un système d’information sur les questions de drogues qui sera disponible sur le site Web de la CICAD. Les données qui y sont publiées sont répertoriées par pays et réparties entre trois domaines : généralités (situation socioéconomique et biodémographique), demande de drogues et offre de drogues. Les informations sur l'offre et la demande de drogues sont issues des indicateurs du MEM qui sont communiqués par les pays mêmes. 

Groupe de travail latino-américain sur l’épidémiologie (REDLA) 

En décembre 2006, l’OID et l’Institut national de toxicomanie (NIDA) des États-Unis se sont associés pour créer le Groupe de travail latino-américain sur l’épidémiologie (d'après son sigle espagnol REDLA) ; ce réseau est composé de chercheurs d’Amérique latine et a pour objectif d’encourager la recherche sur la consommation de drogues dans un environnement régional universitaire en collaboration avec les commissions nationales de lutte contre les drogues, et de faciliter également l’échange d’information entre les participants. Le groupe prépare actuellement un catalogue des programmes d’études de troisième cycle (mastères et doctorats) offerts dans la région et rédige les premières propositions de recherche sur les drogues. 
Réunion d’Observatoires des drogues dans les Caraïbes
La deuxième réunion des observatoires des drogues dans les Caraïbes s’est tenue sous l’égide de l’OID, du Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et du Gouvernement de la Grenade du 10 au 14 septembre dans ce pays.   En sus des représentants du Centre interministériel de formation anti-drogue (CIFAD) (France), du Groupe de travail sur l’épidémiologie dans les communautés (CEWG/NIDA) (États-Unis) et de la Commission européenne, cette formation et cet échange d’information ont réussi à rassembler 50 professionnels de 15 pays.
Fonds CICAD/NIDA pour la recherche concurrentielle
Conjointement avec le NIDA, la CICAD a parrainé un programme de subventions en recherche épidémiologique pour des étudiants du troisième cycle dans des États membres de la CICAD qui a pour objectif d’encourager l’exploitation de base de données existantes contenant les résultats d’enquêtes afin de produire des analyses supplémentaires à peu de frais.  Durant la première étape, exécutée en 2007, des subventions ont été accordées à 15 étudiants d’Amérique latine pour mener des recherches sur les questions de drogues dans leurs universités respectives. L’appel à propositions pour la deuxième phase a été annoncé en octobre et les résultats devraient être annoncés début 2008.
Indicateurs statistiques sur la réduction de l’offre
Promotion du logiciel CICDAT
En 2007, l’Observatoire a encouragé l’utilisation de son logiciel dans les États membres. Ce système permet de normaliser les informations et leur transmission dans les États membres et l’échange de ces informations entre ceux-ci et le Secrétariat exécutif. De plus, les institutions qui produisent des données et en incorporent dans le système (police, douanes, etc.) peuvent transmettre leurs renseignements par voie électronique à la coordination nationale qui traite ces données, les valide pour ensuite les retransmettre de façon sécurisée à l’OID par Internet. Un atelier a été organisé à la Dominique pour former les entités soumettant des données à l’utilisation du logiciel et à la préparation des informations.
Programme pour l’estimation des coûts humains, sociaux et économiques des drogues dans le Continent américain
Le programme de la CICAD servant à calculer la facture humaine, sociale et économique des drogues dans le Continent américain est issu d’un mandat émis par le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques de 2001, renouvelé lors du Quatrième Sommet de Mar del Plata en novembre 2005. Les modalités étaient fondées sur les Directives internationales pour l’estimation des coûts de la toxicomanie établies par le Centre canadien sur la toxicomanie et son groupe de travail international chargé d’étudier ces coûts.  Au total, six pays (Barbade, Chili, Costa Rica, El Salvador, Mexique et Uruguay) ont participé à l’étude pilote. Par la suite, les gouvernements de l’Argentine et de la Colombie se sont joints au groupe de réflexion. L’Argentine a réalisé sa première étude sur l’impact économique des drogues en 2007, qu’elle entendait publier vers la fin 2007. Le Chili a réalisé la première enquête sur les coûts que l’on peut éviter (les facteurs qui sont immédiatement touchés par les décisions politiques du gouvernement) en Amérique latine ; le Canada finance cet exercice par l’intermédiaire de la CICAD. Cette enquête devrait être publiée d’ici au début 2008.
CHAPITRE II
: 
CONSIDÉRATIONS FINANCIÈRES ET BUDGÉTAIRES
H. SITUATION BUDGÉTAIRE ACTUELLE DE LA CICAD 
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Le financement de la CICAD provient de deux sources de revenus: le Fonds ordinaire de l’OEA, et des contributions en argent et en nature reçues de bailleurs de fonds externes (États membres, observateurs permanents, partenaires dans des projets et organisations internationales). En 2007, la CICAD a reçu $7 704 474 en argent et $722 195 en nature.

Sur le total des contributions reçues, le Fonds ordinaire de l’OEA a fourni un montant de $1 984 544, soit 23,53%. Les contributions de bailleurs de fonds externes, en argent ou en nature, se sont élevées à $6 450 275, ce qui représente 76,47% du montant total reçu pour l’année.

Alors que les contributions externes en argent ont diminué de 5,2% ($310 571) par rapport à 2006, les contributions en nature se sont accrues de 23,4% ($137 263).

Le tableau suivant indique à la fois les contributions en argent et celles en nature reçues au 31 décembre 2007:

Tableau 1

CONTRIBUTIONS EN ARGENT À LA CICAD 2007

	Pays – Organisme 
	Contribution

	États-Unis
	 $         3 488 004 

	Fonds ordinaire de l’OEA 
	 $         1 984 544 

	Canada
	 $            854 659 

	Union européenne
	$            747 460   

	Espagne
	$            181 421

	Colombie
	$            175 675

	Mexique
	 $            145 000

	France
	 $              53 691 

	Argentine
	 $              47 170

	Trinité-et-Tobago
	 $              20 000 

	Chili
	$              15 000

	Total des contributions en argent 
	 $     7 712 624 


CONTRIBUTIONS EN NATURE
(montants approximatifs)
	Pays – organisme
	Contribution

	Université de Sao Paulo – EERP (Brésil)
	$            194 000

	Espagne
	$            159 000

	Canada CAMH
	$            106 195 

	Brésil SENAD
	$              53 000

	États-Unis
	$              50 000

	France
	$              30 000

	Pérou
	$              30 000

	Université autonome de Nuevo León (Mexique)
	$              30 000

	Chili
	$              25 000

	Colombie
	$              15 000

	Mexique
	$              10 000

	Panama
	$              10 000

	Thaïlande
	$              10 000

	Total des contributions en nature
	$        722 195 


	TOTAL DES CONTRIBUTIONS
	$    8 434 819


I. FONDS ORDINAIRE DE L’OEA
Du Fonds ordinaire de l’OEA, un montant de $1 950 701 a été utilisé pour couvrir des dépenses et des obligations en 2007.
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La contribution du Fonds ordinaire de l’OEA a été utilisée pour défrayer environ le tiers des coûts de la CICAD en matière de personnel (EU$1 575 544), le fonctionnement du Mécanisme d’évaluation multilatérale (EU$292 294), les frais d’opération du Secrétariat exécutif (EU$51 900), ainsi que la tenue de deux réunions statutaires de la Commission (EU$30 963).

J. CRÉDITS DEMANDÉS ET REÇUS (BAILLEURS DE FONDS EXTERNES)
Les contributions reçues en argent de bailleurs de fonds externes en 2007 s’élevaient à un total de EU$5 728 080. Ces contributions peuvent être ventilées ainsi:

1. États-Unis d’Amérique: $3 488 004

a. Bureau des questions internationales relatives aux narcotiques et à l’application de la loi (INL),  Département d’État des États-Unis: $3 443 004

i. La contribution annuelle de l’INL à la CICAD en 2007 était de $2 219 000 pour financer des programmes de la CICAD.

ii. Une contribution spéciale de $184 803 pour le programme de formation d’agents de la paix en Amérique latine sur la culture du respect de la loi. 

iii. Une contribution spéciale de $823 500 pour les programmes suivants: 

· Réduction de l’offre: $200 000 pour des séminaires sur la coopération technique en matière de trafic des stupéfiants par mer et sur la sécurité portuaire, $130 000  pour de la formation à l’école de renseignement antidrogue des Andes;

· Lutte contre le blanchissage des avoirs: $75 000 pour de l’assistance technique; 

· OID: $100 000 pour une étude sur le problème de la drogue dans la population en général de la Colombie;
· MEM: $153 500 pour appuyer des projets d’assistance technique en réponse à des recommandations du MEM;

· Secrétariat exécutif: $165 000 pour appuyer les opérations du Bureau.

iv. Une contribution spéciale de $160 000 pour un programme de l’Instituto Mundo Libre du Pérou pour aider à la réinsertion sociale d’enfants de la rue toxicomanes.

v. La Section des affaires narcotiques (NAS) de l’Ambassade des États-Unis en Colombie a offert une contribution spéciale de $15 000 pour le projet d’écoles de sciences infirmières en Colombie. La NAS de Colombie s’est engagée à appuyer ce projet jusqu’à la fin de 2009, selon les résultats annuels obtenus et la nécessité d’obtenir du financement. 

vi. Une contribution de $40 700 du NAS du Pérou pour la Deuxième Rencontre sur le financement du terrorisme, tenue par la Section du blanchiment des avoirs de la CICAD et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE).

b. National Institute on Drug Abuse (Institut national de lutte contre la toxicomanie - NIDA), Instituts nationaux de la santé: $30 000 – Une contribution pour financer le programme subventions conjoint du NIDA et de la CICAD afin de renforcer la recherche épidémiologique en Amérique latine. 
c. Université de la Floride: $15 000 – Dernier paiement dans le cadre de l’entente relative au projet transnational de gouvernement numérique réalisé en partenariat avec le Bureau de la science et la technologie de l’OEA (OCT).

2. Canada, ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI): $854 659 (CAN$981 371)

a. Contribution annuelle: Au cours du premier trimestre de cette année, la CICAD a reçu deux remboursements, pour une contribution totale de $765 748 (CAN$878 101), correspondant aux dépenses liées au Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), à divers projets de réduction de l’offre, de réduction de la demande et de l’OID, de même qu’au Bureau du Secrétariat exécutif. Ces crédits faisaient partie de l’entente sur la contribution correspondant à l’exercice financier 2006-2007.

b. Formation à la recherche: La CICAD a reçu un montant final de $11 830 (CAN$13 270) pour le Programme international de formation en matière de recherche à l’intention de professionnels de la santé pour l’étude du problème de la drogue en Amérique latine et dans les Caraïbes.

c. Projet sur les coûts: Une contribution de $77 081 (CAN$90 000) pour le projet visant à étudier les coûts sociaux et économiques de l’usage de la drogue dans les Amériques, mis au point par l’OID. 

3. Union européenne: $747 460 

Un premier décaissement selon un accord signé dans le cadre d’un partenariat entre des villes de l’Union européenne et d’Amérique latine et de la Caraïbe pour le traitement de toxicomanes, destiné à améliorer les pratiques en matière de traitement et de réhabilitation de toxicomanes par l’échange de données d’expériences entre des villes d’Europe, d’Amérique latine et de la Caraïbe.
4. Gouvernement de l’Espagne: $181 421

L’Agence espagnole de coopération internationale (AECI): $181 421. Décaissement final destiné à réaliser la deuxième étape du projet de décentralisation des politiques antidrogue dans les pays andins. 

5. Gouvernement de la Colombie $175 675

a. Ministère des projets sociaux: $125 675. Le Gouvernement colombien double le montant obtenu par le Club des lions international pour le projet de compétences sociales. 
b. Gouvernement de la Colombie: $50 000. Contribution volontaire pour de la formation et une assistance technique en matière de réduction de l’offre.

6. Gouvernement du Mexique: $145 000

a. Secrétariat aux relations extérieures: $70 000. Contribution volontaire pour appuyer le processus du MEM.

b. Bureau du Procureur général: $75 000. Contribution volontaire annuelle destinée au Fonds général de la CICAD.

7. Gouvernement de la France: $53 691 

Contribution volontaire offerte par l’entremise de la Mission de l’Observateur permanent de la France et destinée au Fonds général de la CICAD.

8. Gouvernement de l’Argentine: $47 170

Contribution du Gouvernement de l’Argentine au projet de gestion des actifs confisqués.

9. Gouvernement de Trinité-et-Tobago: $20 000

Contribution destinée au programme de certification en ligne en matière de prévention et de traitement de la toxicomanie dans la Caraïbe ($10 000), au MEM à titre de soutien ($5 000) et à l’OID ($5 000).

10. Gouvernement du Chili: $15 000 

Contribution du Gouvernement du Chili au Fonds général de la CICAD.

11. Contribution en nature: $722 195 (montants approximatifs)

· Université de Sao Paulo, École d’infirmerie Riberao Prieto (USP-EERP),  Brésil: $194 000 – Contribution en nature de USP-EERP sous forme de salaires des professeurs, conseillers, techniciens en informatique et tuteurs du Programme régional de spécialisation en ligne à l’intention des professionnels de la santé pour étudier le problème de la drogue en Amérique latine (PREINVEST)

· Gouvernement de l’Espagne: 

· Organisme espagnol de coopération internationale (AECI): $104 000

· Contribution en nature de $44 000 pour la Rencontre ibéro-américaine sur les politiques des gouvernements locaux en matière de drogue. Repas et logement des participants, déplacements, repas et logement des conférenciers, frais de logistique, du 29 octobre au 2 novembre à Cartagena de Indias (Colombie).

· Contribution en nature de $38 000 pour défrayer les repas et le logement des participants, des frais de logistique, un expert international pour la réunion ibéro-américaine des écoles de santé publique, d’éducation et de sciences infirmières sur la consommation de drogues, du 14 au 17 août à Cartagena de Indias (Colombie).

· Paiement de frais de logistique, de repas et de logement de participants à l’atelier sur le renforcement des systèmes nationaux de traitement en Amérique centrale, qui aura lieu du 17 au 21 septembre à Antigua (Guatemala).

· Ministère de l’Intérieur: $55 000

· Paiement d’honoraires, de frais de transport et d’autres dépenses pour trois experts internationaux. Transport, repas et logement pour 24 participants de pays d’Amérique centrale à la simulation d’investigation à Antigua (Guatemala), du 12 au 18 août. $45 000.

· Paiement des honoraires, des frais de transport, de repas et de logement des fonctionnaires espagnols qui ont assuré la formation des participants sud-américains à la simulation d’investigation, du 22 au 26 octobre à Lima (Pérou). $10 000.

· Gouvernement du Canada, Centre de toxicomanie et de santé mentale (CAMH): $106 195 (CAN$120 000) – Contribution en nature destinée à la mise en œuvre du programme international de formation à la recherche destiné aux professionnels de la santé, pour étudier le problème de la drogue en Amérique latine et dans la Caraïbe.

· Gouvernement du Brésil, Secrétariat national antidrogue (SENAD): $35 000 – Contribution en nature destinée à défrayer le coût des repas, du logement et du transport local de 33 participants à la session d’une durée d’un mois en résidence sur le campus de l’USP-EERP pour le programme régional de spécialisation en ligne à l’intention des professionnels de la santé pour l’étude du problème de la drogue en Amérique latine et dans la Caraïbe.

· Gouvernement des États-Unis, Département d’État, NAS Pérou: $50 000 – Contribution en nature de $42 000 pour les frais de déplacement, de repas, de logement et d’honoraires de consultants internationaux et pour les frais de logistique pour un cours à l’intention de juges et de procureurs du Pérou, ainsi qu’une contribution en nature consistant en consultants internationaux pour la simulation de procès tenue au Pérou. $4 000.

· Gouvernement de la France, CIFAD: $30 000 – Paiement des frais de transport aérien de participants et d’instructeurs pour l’atelier de formation destiné à des agents de lutte contre la drogue de la Caraïbe en matière d’analyse des risques et d’identification de contenants et de passagers suspects. $13 000. Paiement du service d’interprétation, des frais de transport aérien de participants et d’instructeurs; matériel de classe pour l’atelier de formation destiné à des agents de lutte contre la drogue de l’Amérique centrale et du Sud en matière d’opérations d’interception dans les ports ($17 000)

· Gouvernement du Pérou, Police nationale: $30 000 – Frais de logistique pour un cours de formation policière à l’intention de plusieurs agents de l’École régionale de la Communauté andine de lutte contre la drogue (ERCAIAD) sur le renseignement dans les opérations de lutte contre la drogue $16 000. Frais de logistique pour la formation de policiers de plusieurs pays dans le cadre du séminaire sur l’identification et l’inspection de conteneurs. $14 000.

· Université autonome de Nuevo León, Mexique: $30 000 – Contribution en nature pour le traitement et l’analyse de données sur l’ensemble du Continent américain dans le cadre de l’étude pilote multicentrique portant sur la drogue, les femmes et la violence dans les Amériques. 

· Gouvernement du Chili: $25 000 – $10 000 pour un soutien logistique pour le séminaire régional sur la recherche en matière de lutte contre la drogue et $15 000 pour la tenue de la vingt-quatrième réunion du groupe d’experts en matière de lutte contre le blanchiment des avoirs.

· Gouvernement de la Colombie, Police nationale: $15 000 – Soutien logistique pour le séminaire régional sur le renseignement dans la lutte contre les stupéfiants. 
· Gouvernement du Mexique, Secrétariat aux affaires étrangères: $10 000 – Soutien logistique pour le Groupe d’experts en matière de trafic maritime des stupéfiants.

· Gouvernement du Panama: $10 000 – Soutien logistique pour le Groupe d’experts en matière de substances chimiques et de produits pharmaceutiques.

· Gouvernement de la Thaïlande, Ministère de l’agriculture et Projet royal: $10 000 –Assistance technique pour le Réseau de connaissances en matière de développement alternatif (ADKN).

K. EXÉCUTION DU PROGRAMME DE LA Cicad EN 2006

En 2007, le coût des programmes et projets de la CICAD dans le Continent américain s’élevait à $8 807 386, dont $6 856 450 provenaient de bailleurs de fonds externes et $1 950 935 provenaient du Fonds ordinaire de l’OEA. Le tableau suivant montre la distribution des dépenses pour chaque programme de la CICAD. 
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Tableau 2


Le Bureau du Secrétaire exécutif a dépensé un montant d’environ EU$1,2 million (13,7%) aux fins du Secrétaire exécutif, des secteurs de soutien (frais administratifs de bureau, soutien technologique et communications) et de la tenue des réunions statutaire de la Commission. 

Les sections de la Réduction de la demande, de l’Observatoire interaméricain des drogues, du Développement de l’éducation et de la recherche, ainsi que du Renforcement des institutions mettent en œuvre les programmes regroupés sous le titre de « réduction de la demande » et ont décaissé EU$4,2 millions dans leurs programmes.

Le MEM a dépensé EU$948 881. Le coût des projets dérivant de recommandations du MEM est inclus sous la section responsable de chaque projet. 
Pour ce qui est des programmes de réduction de l’offre, les sections de la Réduction de l’offre, du Développement alternatif et de la lutte contre le blanchiment des avoirs ont dépensé environ EU$2,4 millions au 31 décembre 2007.

À cause de la réorganisation de la structure du Secrétariat général de l’OEA en 2006 et en 2007, l’Unité du développement juridique de la CICAD a été éliminée. 

L. RÉSULTATS DE LA STRATÉGIE VISANT À OBTENIR UN FINANCEMENT EXTERNE
À l’occasion de la trente-huitième session ordinaire de la CICAD, le Secrétariat exécutif a fait un exposé sur la situation financière de la CICAD au cours des prochaines années ainsi que des stratégies à suivre pour éviter une crise financière imminente. 

Au cours des trois dernières années, le Secrétariat exécutif a adopté les mesures suivantes dans le cadre de sa stratégie:

· encourager le financement et le développement de programmes centrés sur une région plutôt que de programmes destinés à des pays spécifiques;

· mettre au point une campagne dynamique visant à obtenir un financement supplémentaire;

· encourager un accroissement de la coopération technique horizontale entre les États membres; 

· élaborer des alliances stratégiques avec d’autres organisations internationales;

· demander aux bénéficiaires de projets de la CICAD d’accroître la proportion des coûts qu’ils défraient et d’accroître leurs contributions en nature;

· demander aux États membres et aux Observateurs permanents de placer des experts techniques au sein du personnel du Secrétariat;

· mettre sur pied des mesures destinées à limiter les coûts.

Dans le graphique 5, les contributions estimées provenant de sources externes pour 2005 à 2008 (apportées en 2005) sont comparées aux montants reçus dans les faits de 2005 à 2007 et à la contribution prévue pour 2008.

La différence positive entre les contributions reçues et les contributions estimées découle non seulement des mesures adoptées par le Secrétariat exécutif, mais elle est due également au soutien obtenu des sources traditionnelles de financement plus la contribution de nouveaux partenaires des programmes de la CICAD. 

Par contre, en particulier grâce aux efforts visant à obtenir une coopération technique horizontale accrue entre les États membres, la valeur des contributions en nature s’est accrue considérablement en 2006, réduisant les dépenses que la CICAD aurait eu à absorber dans l’exécution de ses programmes.
Dans la mesure où les mesures adoptées ont permis de recueillir de plus amples ressources et où une réduction des dépenses (principalement due à un accroissement des montants obtenus de partenaires locaux et des contributions en nature), la tendance à la baisse dans les contributions en argent est inquiétante. Le total des contributions en argent reçues en 2007 ($7,7 millions) est moindre que les dépenses encourues pendant cette même période ($8,8 millions).

Si la tendance se poursuit, il faut un budget de $9,0 millions pour le maintien des programmes et des projets que la CICAD exécute chaque année.
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Comme l’indique le graphique 7, les contributions estimées pour 2008 et 2009 sont moindres que le budget annuel total. Pour cette raison, le Secrétaire exécutif intensifiera ses efforts en vue d’obtenir des fonds par l’élaboration de nouvelles propositions, la diversification des bailleurs de fonds et la recherche et le maintien d’alliances stratégiques avec d’autres organisations internationales. 

Pour que les programmes de la CICAD se poursuivent et pour appliquer les mandats de la Commission et de l’OEA, il est important que les États membres continuent de développer une coopération horizontale entre les gouvernements et leurs organismes, qu’ils accroissent la proportion des fonds qu’ils allouent à des projets élaborés par la CICAD pour chaque pays ou région, qu’ils établissent un mécanisme visant à assurer le versement d’une contribution annuelle régulière à la CICAD, et qu’ils placent des experts techniques au sein du personnel du Secrétariat pour la mise en œuvre des programmes. 
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